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AVANT PROPOS! 

Dans le cadre des études économiques de caractère général*, 
Plan-Evaluation vient de procéder à un eAamen du problème des loisirs 
marins et sous-marins. 

Cette étude conduite sous l'angle du marché actuel et potentiel 
a analysé les conditions générales de la demande et de l'offre, en avan­
çant pour cette dernière des idées de solution en matière de marketing et 
de distribution, et en appelant à des actions tant des Pouvoirs Publics 
que des sociétés privées. 

Compte-tenu du volume du rapport, un résumé s'est révélé 
indispensable, résumé destiné à attirer l'attention du lecteur sur les 
conclusions essentielles. Bien-entendu, sa lecture n'exclut pas celle 
du rapport qui a voulu, comme les deux études précédentes, rassembler 
le maximum d'informations sur le sujet traité. 

• 

Uai 1971 

* Cette étude fait suite à 

- l'économie française des métaux non ferreux 

- l'~conomie de l'aquaculture en France. 
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Faire à l'heure actuelle une étude sur l'économie des loi­
sirs marins et sous-marins est une tâche difficile car il convient 
auparavant de réunir un certain nombre de documents, souvent incomplets, 
et qui contiennent peu d'éléments statistiques permettant une approche 
et une prévision très chiffrées. 

C'est pourquoi, tout en essayant de cerner l'évolution de 
ces activités, nous avons aussi tenté de proposer des actions suscep­
tibles de favoriser la croissance future des loisirs marins et sous­
marins. 

D'autre part on ne peut juger l'importance présente et à 
venir d'une activité sans examiner le contexte dans lequel elle évolue, 
c'est pourquoi nous avons volontairement accordé une large place à 
l'étude des loisirs en général, du tourisme et des activités au bord 
de mer. 

Les loisirs marins et sous-marins profitent en France de 
certaines tendances propres à ce contexte : 

- augmentation des dépenses consacrées aux loisirs 
(+ 6 %/an contre + 4,3 % pour la consommation générale des particuliers 

- augmentation du temps libre, surtout pendant les vacances 
(développement des 5 semaines de congés dont 4 en été), 

- augmentation du tourisme (augmentation des recettes 
touristiques de 10 %/an dans les pays de l'O.C.D.E.) 

- besoin de nature 

- mouvements démographiques définitifs ou temporaires 
croissants vers la mer (augmentation de la population de 17 %/an dans 
les régions Provence-Côte d'Azur, contre 7 % au niveau national) 

- attrait ''mer-soleil" (augmentation des vacanciers au bord 1:1 
de mer de 6 %/an en France) \ 

- passage des loisirs passifs aux loisirs actifs 

... / ... 



Mais ces activités sont freinées par certaines contraintes 
ou évolutions 

- pénurie en espace sur les côtes due au développement 
d'activités côtières en concurrence avec le tourisme 

- augmentation du niveau des prix propre aux vacances 
(ainsi, le taux de départ en vacances reste stable depuis quelques années 
en France : environ 42 % de la population) 

- concurrence des pays étrangers à niveau de vie moins 
élevé, importateurs de tourisme (Italie, Espagne, TUrquie, Maroc). 

Cependant la clientèle potentielle susceptible de se porter 
sur le marché des loisirs narins et sous-marins, augmente. 

A l'heure actuelle, la croissance de ces activités (14 %/an 
des dépenses des ménages pour le nautisme) est surtout sensible chez 
une clientèle spéciale : 

- jeunes 
- populations côtières 
- classes aisées, car il est très important de sou-

ligner que le loisir marin et sous-marin est un produit acquis par 
phénomène d'addition et non de substitution. 

Les freins à l'extension de cette clientèle sont dus 

.. dégradation de l'environnement - a une 

.. déficience des infrastructures, côtières, marines - a une 
et terrestres 

.. image de marque ambigue (sports loisirs ?) - a une ou 

- à une information insuffisante 

- au coût élevL des équipements 

... / ... 
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Les évolutions vont donc dans le sens d'une augmentation 
de la demande potentielle et réelle, mais des freins sont recensés du 
côté de l'offre, et compromettent le développement de ces activités 
nouvelles. C'est pourquoi il est possible de préconiser un certain 
nombre de lignes d'actions propres à stimuler davantage ces activités, 
dans les domaines suivants : 

-protection de l'environnement 

- mise en place d'infrastructures 

- action d'information et de pro~tion auprès du public 

- pratique de ces loisirs sur toute l'année 

- restructuration parmi les producteurs, les distributeurs, 
les clubs 

- aide des Pouvoirs Publics pour démocratiser ces loisirs. 

De toute évidence ces activités ne peuvent se développer 
qu'à l'intérieur du contexte loisirs qui évolue surtout en fonction 
de la politique sociale préconisée par les Pouvoirs Publics et qu'il 
est difficile d'infléchir 

* * 
* 
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1 N T R 0 D U C T 1 0 N 

La société des loisirs dont parle If. FOUP~ST1E est-elle pour 
demain ? L'évolution de la technique et du niveau de vie dans les 
pays développés est encore loin de permettre une suprématie des loi­
sirs sur le travail, cependant, il est incontestable que la part des 
loisirs ne cesse d'augmenter. Les loisirs sont maintenant intégrés 
dans tous les schémas de prospectives économiques car ils consomment 
des revenus, du temps, des espaces et entrent donc dans le processus 
économique. 

A partir de l'instant où une activité existe, celle-ci engendre 
une demande à laquelle répond une offre ; il existe donc un marché 
des loisirs en général, avec ses problèmes de prix et d'équilibre et 
un marché spécifique pour chacune des activités de loisirs, car la 
notion de loisir regroupe un certain nombre d'activités : ski, équi­
tation, tennis, plongée ••• et les possibilités d'activités offertes 
se diversifient rapidement dans ce domaine. 

Ce n'est qu'en examinant chacun des facteurs demande et offre, 
dans le présent et dans le futur, que nous pourrons cerner de plus 
près le marché des loisirs en général, et celui des loisirs marins et 
sous-marins qui en est un composant, et essayer de dégager les actions 
souhaitables permettant d'atteindre un développement harmonieux de 
ces activités. 

Les loisirs marins et sous-marins représentent un marché neuf 
et les possibilités de développement sont donc larges ; s'il est 
difficile de prévoir dans quelle proportion il augmentera, dans les 
années à venir, on peut cependant procéder à une tentative de prévi­
sion en examinant la situation présente tant au point de vue de l'of­
fre qu'à celui de la demande. 

Les loisirs marins ou sous-marins sont indissociables du marché 
des loisirs en général ; c'est pour cette raison qu'il conviendra 
dans une première approche de cerner la deoande pour les loisirs, 
et plus particulièrement la demande potentielle susceptible de se 
porter sur le marché des loisirs marins et sous-marins, puis d'étudier 
à la lumière de ces données la demande présente et à venir pour les 
loisirs sous-marins, enfin l'offre actuelle et à venir répondant à 
l'évolution des besoins des consommateurs. 

* * 
* 
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I - LA DEUANDE POTENTIELLE POUR 
LES LOISIRS HARINS ET SOUS­
UARINS : E'IUDE DU CONTEXTE 

Les ~oisirs marins et sous-marins ne sont qu'une des 
activités des ~oisirs. Pour étudier sa situation et les possibilités 
de développement de sa demande, il convient donc d 1 ét·1.1dier dans une 
première approche le contexte des ~oisirs qui recensera la demande 
potentielle pouvant se porter sur le marché des toisirs marins et 
sous-marins. Ceci n'est qu'une première approche; il s'agit en 
second lieu d'évaluer le contexte du tourisme, qui sans aucun doute, 
est un des facteurs possibles de développement des Loisirs marins 
et sous-marins, car il est source de déplacement vers la mer. 
Il sera bon d'évaluer son importance et ses perspectives d'évolution 
en France. Enfin, il convient pour appréhender totalement le contexte 
de l'étude entreprise d'examiner les possibilités actuelles et futures 
de toutes les activités de Loisirs au bord de mer qui sont le fait 
des vacanciers et des habitants des départements côtiers afin de voir 
surgir les premiers problèmes causés par des perspectives de dévelop­
pement dépassant les possibilités actuelles qu'offre la c8te lit­
torale, tant au point de vue géographique que temporel. 

A - ETUD1::: DU CONTEXTE LOISIRS 

L'étude de ce phénomène peut se faire par trois approches, 
par une estimation en dépenses affectées à ces activités, ~U temps 
consacrés et en forme d'activités. Il est à noter que l'influence 
de ces facteurs sur les Loisirs ne se fait pas en sens unique, s'il 
est vrai que l'augmentation des revenus et du temps disponible par 
exemple entraine un accroissement de la demande des Loisir~ 
Il n'est pas impossible dG penser que l'attrait que les lo1sirs 
exercent sur les populations actuelles nécessite une augmentation 
de la part de ces revenus et du temps disponible pour la satisfaction 
de ces besoins. 

1. La consommation de Loisirs en dépenses 

Dans la comptabilité nationale, les dépenses des 
Loisirs des ménages sont inscrites en partie au poste 
n° 6, intitulé : Culture et Loisirs et qui regroupe 
" Radio et Télévision, optique non médicale et appareils 
de photo et de cinéma, articles de sport et de camping, 
spectacles, quotidiens, périodiques, livres, jouets, 
jeux et di vers ". · 

TAUX D'ACCROISSEMENT ANNUEL NOYEN 
(indice de valeUr) 

Consomr.~ation générale 

Conso~mation Loisirs et Culture 

+ 9,4% 

+ 10,3 % 

... / ... 
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totale 

Culture 100 113,0 125,2 1L~1, 9 161,6 176,6 188,3 201,5 Loisirs 
Distractions 

TAUX D 1ACCROISSE11ENT ANNUEL UOYEN PAR TETE ET 1-~ABITANT 
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( 
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( 
( 
( 
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( 
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Consommation 100 105,0 111 119,.3 128,2 135,0 140,7 147,4 154,3 
totale 

Culture \ 

Loisirs 100 109,2 117,2 127,3 139 147,8 156,2 166,2 177,9 
Distr.::tctions. 

POURCENTAGE DU POSTE CULTURE ET LOISIRS Dl.NS CG'l~SOI1!1ATION TOTALE 

161,5 

192,9 

) 
) 
) 
) 
) 
) 
) 
) 

) 
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<-----------------------------------------------------------------------------------) ( 
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( 
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D'après les statistiques, nous voyons que les,postes con­
cernant les Loisirs ~nt connu un ~nrt accroissement supérieur à 
celui d\3 la consor:w:ation totale. Cependant, il convient de noter 
que les postes hygiene et santé, transports et télécommunications, 
ont connu des taux d'augmentation plus importants encore, respec­
tivement+ 7,9% et 7,10% pour les indices en volume. 

Les perspectives d'avenir corroborent cette poussée de 
la consommation a~~ectée aux Loisirs. 

Si l'on se r~pporte aux travaux du Commissariat Général 
au Plan, nous voyons que les prévisions portent pour un taux de 
croissance annuel moyen de 5% des dépenses totales de consommation., 

Les dépenses totales ne consommation seront multipliées 
par 2,6 en 1985 par rapport à 1965. 

Les dépenses de Culture et Loisirs seront multipliées 
par 3,5. A ce niveau également ce poste se trouve en 3ème place 
dans l'augmentation après les ~ostes HYgiène et Santé, Transports 
et Télécommunications ( x 4,6 ). 

De ce fait, le coe~~icient budgétaire des dépenses en 
francs constants, attribué aux Loisirs et Culture dans la Consommation 
générale des Ménages, passera de 8,5 %en 1965 à 11,3 %en 1985. 

Il semble donc incontestable que l'augmentation des 
dépenses affectées aux Loisirs ne fera qu'augmenter, aussi bien en • 
valeur absolue qu'en valeur relative face aux autres postes, cette 
augmentation est due à l'élévation du niveau de vie, qui laisse 
des rùvenus li bres dos contraintes de nécessité première..) à 
l'élasticité des dépenses Culture et Loisirs, à l'importance crois­
sante de temps disponible affecté aux loisirs, temps qu'il faut 
meubler en activité de loisirs; les dépenses af~ectées aux Loisirs 
augmentent plus vite que la consommation glilibale des Ménages, 
car sclàn le groupe de travail " Réflexions pour 1985 ", l'élasticité 
apparente du poste Loisirs est de 1,4, c'est-à-dire que pour une 
augmentation de consommation globale de 1 F, l'augmentation pour le 
poste Loisirs est de 1,4 F. 

. .. ; ... 
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2. La consonnnation de loisirs en "temps" 

L'ère du loisir a connnencé avec la naissance de temps dispo­
nible laissé après le travail. En effet, dans les économies non 
développées, comme c'est encore le cas dans certaines branches de 
l'Economie, comme l'agriculture artisanale, temps de travail et de 
loisirs sont intimement liés et fonction des intempéries ou des 
circonstances ; au contraire, dans nos économies modernes, la for­
mation d'une ligne de démarcation entre le temps de travail et le 
reste, notamment pour les salariés, laisse un temps spécifique pour 
les loisirs ; en France, cette tendance ne fera que s'accentuer avec 
la diminution des personnes actives encore nombreuses employées 
dans le secteur primaire (15 % des actifs employés dans le secteur 
primaire en 1968 contre 11% en Allemagne) et l'augmentation des 
salariés : 

Evolution des pourcentages 54 62 68 75 

- des agriculteurs 27 % 20 % 15 % 11 % 

- des salariés 65 % 72 % 76 % 82 % 

pour la population active (Sources Plan) 

La venue de ces nouvelles couches de population arrivées à 
la civilisation des loisirs par le biais du temps disponible faci­
litera l'essor des loisirs. D'autre part, cet essor s'est déjà 
traduit par une diminution des horaires de travail des salariés. 
Bien que, selon une enquête de 1 1 1. F. o. P. de décembre 1969, 
2 salariés sur 3 préfèrent encore une augmentation de leurs salaires 
à une augmentation de leur temps libre, la durée hebdomadaire de 
travail diminue, car la réduction de la durée de travail est favo­
rable à la santé et à l'augmentation de la productivité et continuera 
à diminuer sous l'effet de la productivité, du niveau de vie et de 
la population active. 

LeVe Plan ne prévoyait qu'une réduction d'une heure de la 
durée hebdomadaire moyenne de travail entre 1965 et 1970, soit de 
45 h ~ à 44 h ~. Ce taux a été atteint à la fin 1970, surtout par 
une diminution intervenue depuis les revendications de 1968. 

A l'avenir, on peut penser que les réductions des horaires 
hebdomadaires seront respectées compte-tenu des prévisions du 
6ème Plan. En 1975, la durée prévue est de 43 t. soit une réduction 
d'environ un ~art d 1h6ure par an. 

En 1985, l'hypothèse des 30 heures de travail par semaine 
reste aléatoire dans sa réalination ; cependant, il est bon de 
noter que dana des pays très développés comme les U.S.A., la durée 
de travail hebdomadaire est déjà de 37h35 mn en 1970. Cette 

••• 1 ••• 
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hypothèse n'est donc pas irréalisable. Des problèmes se posent quant 
à l'attribution du temps libre dans le temps ; cependant, une prospei 
tive du temps de travail serait nécessaire pour éclairer plus rigou­
reusement la dynamique des loisirs ; en effet, à chaque possibilité 
correspond une spécificité d'un ensemble d'activités de loisirs. 

Ces augmentations du temps disponible peuvent se concrétiser : 

- en fin de journée, ce qui favorise les loisirs de culture 
(télévision, cinéma, lecture, formation). Cependant, il semble que 
pour le moment, ce temps libre soit fortement compromis par les 
nuisances, telles que l'augmentation de la durée des transports 
surtout à cause de 1 'augmentation de 1 'urbanisation, · 

- en fin de semaine, ce qui développe des loisirs tels que : 
vie dans les résidences secondaires, entratnant des investissements 
dans l'immobilisation et dans les moyens de transport, notamment 
dans l'automobile, 

- en fin de période d'activité, ce qui peut favoriser égale­
ment des investissements immobiliers dans des régions de villégia­
tures en France, 

- par les congés annuels et les jours fériés; 

les 4 semaines en vigueur sont déjà importantes face aux pratiques 
d'autres pays (aux u.s.A. environ 3 semaines) ; une augmentation 
ne peut être prévue que par· l'octroi d'une 5ème semaine en hiver 
(expérience réalisée dans la Presse et l'Edition et Air France), 
ou par augmentation des jours fériés à l'occasion des fêtes ; 
ce mode de congés semble avoir beaucoup d'adeptes qui voient dans 
ces congés le moyen de satisfaire leur besoin d'évasion et de 
renouer avec les grandes vacances scolaires dans nos pays dévelop­
pés où le taux et la durée de scolarité ne feront que crottre. Ces 
congés sont le plus souvent l'occasion de dépenses pour les vacances 
(résidences secondaires, bateau~ de plaisance, hôtellerie, cara­
vanes ••• ). Ce temps de vacances est évidemment le facteur le plus 
important qui influence le développement des loisirs marins et 
sous-marins. 

3. Les formes de loisirs 

Quelle que soit la période de temps disponible, il est à 
noter que toutes ces disponibilités de loisirs développant des 
activités, les loisirs sont de r.1oins en moins passifs. 

Le besoin d'équipements pour meubler ces loisirs augmente ; 
des démarches de la part des adhérents doivent être faites pour 
acquérir les connaissances nécessaires, souvent par participation 
à des leçons· (équitation, ski, voile, ••• ) , notrumnent dans 
tout ce qui touche aux activités sportives, et à tous 

... / ... 
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les loisirs qui touchent à des techniques évoluées et qui né­
cessitent. un apprentissage (photo-cinéma). 

Dans les formes d'évolution susceptibles d'influen­
cer l'avenir des loisirs marins et sous-~arins, il est bon de 
noter les phénomènes suivants : 

- Part des nctivités sportives dans les loisirs 

Cctte"proportion est faible puisque selon une en­
qu~te de l'I.N.S.E.E. réalisée en 1967, on voit que : 42,4 % . 
des adultes (Etudiants et Elèves de plus de 14 ans non compris), 
n'ont jamais pratiqué de sport ; 6 % ne pratiquent plus de 
sport ; I4,9 % pratiquent un sport de manière régulière, et 
seulement 8,1 % pratiquent un sport régulièrement toute l'an­
née. Cette réticence des Français au sport, peut être un han­
dicap pour le·développement des loisirs marins et sous-marins 
qui sont souvent ressentis par les particuliers comme des ac­
tivités sportives ~ cependant, on peut espérer dans les an­
nées à venir, voir cette tendance se transformer sous l'effet 
de plusie1.n·s facteurs : 

- Développement des pratiques sportives dans les 
lycées et les universités (7!,4% des Etudiants et Elèves de 
plus de 14 ans, pratiquaient un sport régulièrement) ce qui, 
avec la prolongation de la durée des Etudes, peut créer des 
habitudes d'activités sportives plus marquées à l'avenir. 

- Développement du nombre des Etudiants, donc 
initiatiof1 plus large aux activités sportives. 

- Besoin de pratiques sportives et attra:il'- pour les 
salariés, dont l'activité sédentaire créé des besoins de dé­
penses physiques et de défoulement. 

- Démocratisation du sport. 

-~rrivée des couches de population ~lus jeunes. 
Une évolution est déjà sensible; en effet, le taux d'initia­
tion à un sport, décrort avec l'~ge. 

~i 74,9 % des plus de 65 ans déclarent n'avoir 
jamais pratiqué de sport, les pourcentages pour les classes 
plus jeunes, sont les suivants 

- 57 % pour les adultes de 60 à 65 ans 
- 48,9 % pour les adultes de 60 à 50 ans 

37,3% pour les adultes de 50 à 40 ans 
30,1 % pour les adultes de 40 à 30 ans 
22,1 % pour les adultes de 30 à 25 ans 
17,8 % pour les adultes de 25 à 22 ans 
10,4 % pour les adultes de 22 à 18 ans 
9,4 % pour les jeunes de 18 à 14 ans 

... / ... 
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Les indices. de consommation en articles de sport, 
montrent que les activités correspondantes connaissent d'ores 
et déjà un grand développement. Cependant, ceci ne correspond 
en 1969 qu'à une dépense en f'I_'ancs courants 

de 2.102 M de 

Jt:.32.095 M de 

Francs pour une consommation globale de loisirs 

Francs soit 6,5 % des dépenses de loisirs contre 
4 % en 1959 

ETUDE DES INDICES DE VALEUR (Base lOO en 1959) 

•· Tentes de camping 

/ 

/ 

,./ 

1968 
~ ... ; ... 
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Ce tableau correspond aux taux d'accroissement annuels 
moyens suivants de 1959 à 1968 

CONSOMMATION GLOBALE + 9,4 % . . 
. . . ENSEMBLE CULTURE LOISIRS . 

10,3% DISTRACTIONS + . . . . . . . ENSEMBLE SPORT ET CAMPING 16,7 % 
. 

+ --- --- --- ---- ~ ----
dont . AID-fES et MUNITIONS + 15,3 % . 

TENTES de CAMPING + 22,5 % . . . . 
ARTICLES de SPORT 15,5 % 

. . + . . BATEAUX de PLAISANCE 18 % 

. . + . . 



600 

500 

400 

300 

200 

lOO 

1959 

- 8 bi.s 

- ETUDE DES INDICES DE VOLUME (Base lOO en 1959) 

,., -~-· .. ~ - ... ~---

--~··· ...... --­-----

/ 
&ent~ de camping 

Bateaux de Plaisance 
Articles de sport 

__ - Armes et Muni ti ons 

Ensemble Culture 
Loisirs 

Consormnation 
totale 

1968 

... ; ... 
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Ce tnbleau correspond nux taux d'accroissements annuels 
moyens suivants de 1959 à 1968 pour les indices de volume : 

( 
( CONSŒ-1'.1ATICN GLOBALE 

(---~-------------------------------------------( 
( ENSEHBLE CULTURE LOISIRS 
( DISTP~CTIONS 

<-----------------------------------------------( 
( ENGEi-ffiLE SPORT ET CAHPING 

<-----------------------------------------------

+ 4,3% 
) 
) 

--------------) ) 
+ 6 % ) 

) 

--------------) 
) 

+ 12,9 % ) 

---------------) 
( dont ARl1EG et HUNITIONS + 10 % ) 
( ) 
( TENTES de C.ABPING + 17, 7 % ) 
( ) 
( ARTICLES DE SPORT + 12,6 % ) 
( ) 
( BATEAtrA: DE PLAISANCE + 14 % ) 

<----------------------------------------~-----------' 

... / ... 
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-Le besoin d'évasion:se manifeste sous différentes 
formes dans les activités de loisirs, ainsi que dans le choix des 
lieux de loisirs ; de plus en plus, des i~ras~ructures spéciales 
sont nécessaires, des déplacements s'imposent (de la ville vers la 
campagne pendant les week-end), des besoins naissent (besoin de 
soleil, de mer). Ce besoin de dépaysement entre pour une large 
part dans le choix d'une activité de loisirs et dans le lieu de 
pratique. D2ns nos sociétés modernes, urbanisées, il semble que 
la nature joue un grand r8le, témoin les actions de sauvegarde 
de la nature (parcs nationaux et régionaux, air pur des "z6nes 
poumons ), retour à un besoin de contact avec la nature et les 
forces vives de celle-ci, comme la mer, ce qui est un facteur de 
développement pour les loisirs marins et sous-marins. De plus, 
comme nous l'avons remarqué, le passage des loisirs passifs aux 
loisirs actifs laisse. supposer que les vacanciers, par exemple, 
ne se contenteront plus de se prél~sser sur les plages, à atten­
dre les rayons du soleil, mais chercheront à occuper ce temps à 
des activités ·et ·profiteront au ma~dnrur.:1 cles .forces vives· · · 

de la nature. Les chances des loisirs marins et sous-marins 
sont donc certaines. 

Si la liberté dans le choix des activités de loi­
sirs est souvent totale, (mis à part des contraintes d'ordre 
financier), la pratique en est de moins en moins individuelle, 
les liens l~brement consentis, sont noués entre les adhérents 
d'une même activité, à ceci plusieurs causes : 

- besoin de se lier socialement 
- Souci de rentabiliser un équipement coateux 

conçu pour un noyau souvent familial (télévision, résidence se­
condaire, bateau de plaisance). 

nécessité d'initiation, qui favorise donc l'ap­
partenance à un Club, une Ecole (ski-voile), pour l'éducation et 
pour la jouissance du matériel, de plus en plus technique. 

L'élasticité des dépenses de loisirs particulière­
ment en ce qui concerne les articles de sport et camping. l'aug­
mentation du temps disponible, notamment pendant les vacances, le 
besoin de nature et d'activités, sont autant de facteurs favora­
bles au développement à venir des loisirs marins et sous-marins. 
Chacun des facte~~s étudiés pour ~valuer l'avenir de ce contexte 
des loisirs, sont valables pour les loisirs marins et sous-marin~ 
qui ne sont qu'un sous ensemble de ces activités. 

B- ETUDE W CONTEXTE TOURISME 

Pour les loisirs, la prati que,(outre les disponi­
bilités de dépenses et de temps) des loisirs marins et sous-marins, 
nécessite un déplacement, puisque souvent la mer n'est pas à 
portée des pratiquants, l'évolution du tourisme entre donc pour 
une grande part dans l'analyse des perspectives du développement 
des loisirs marins et sous-marins. . .. ; ... 
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Le tourisme évolue sous ln pression de différents facteurs 
qui peuvent modifier les pratiques actuelles des touristes en France 
et à l'étranger ; cependant~ il est bon de remarquer d'ores et 
déjà l'importance du tourisme pour tous les pays occidentaux, qui 
peut influencer l'état de leur balance des paiements et l'effort 
de certains pays en voie de développement pour attirer chez eux 
des touristes, sources de devises (donc facteurs du développement 
économique pour ces pays). · 

1. L'évolution du tourisme 

Cette évolution est sensible à deux points de vue : 

- au niveau quantitatif, tourisme et vacances sont souvent 
confondus. Les deux concepts sont difficiles à séparer, certes 
nous assisterons à une augmentation du tourisme d'affaires, par 
exemple, mais i 1 faut reconnaître que souvent nous serons amenés 
à citer des chiffres pour le tourisme qui sont plus exactement 
des données statistiques concernant les vacances. 

Le tourisme international connaît un grand essor dans les 
pays développés. D'après une étude réalisée par l'O. C. D. E., 
le taux de croissance global du tourisme international dans les 
pays membres de l'O. c. D. E. a été d'environ 13% en 1969, avec 
un total de recettes en devises de 12,3 milliards de dollars. Les 
dépenses touristiques évoluent de la même façon dans les pays 
occidentaux sous l'effet de plusieurs facteurs : 

- en fonction du revenu : plus le revenu des résidents est élevé, 
plus la progression du tourisme est importante, au stade macro­
économique : alors que 78 % des individus prennent des vacances 
en Guède, la proportion n'est que de 20% pour l'Espagne (43% 
en France), ce tflU}{ ne fer.:\ qu •.augmenter avec le niveau de vie 
global des habitants, c'est ainsi que 55 à 70% des individus 
devraient partir en vacances en 1985 (d'après l'étude réalisée par 
objectifs 1985). 

Ceci est également valable au nive~ microéconomique ; en 
effet, le taux de départ en vacances varie selon la tranche de 
revenu. 

. .. / ... 
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Taux de départs en vacances selon le revenu annuel déclaré 
en France 

REVENU ANNUEL DECLARE PAR LE MENAGE 

Moins de 6.000 F e e • • e • o o o o o o o • • • o o.., o • o • o • • • • • 

De 6.000 à moins de 10.000 F ••••••••••••••••• 

De 10.000 à moins de 15.000 F 

De 15.000 à moins de 20.000 F 

De 20.000 à moins de 30.000 F 

De 30.000 à moins de 50.000 F 

.DOOOOOOOOO•ooeo 

. . . . . . . . . . . . . . . . 
•.............•• 
••••• 0 •• 0 ••••••• 

Plus de 50.000 F ••••••••••••••••••••••••••·•• 

Non décl aT' é ••...•. o •••••••••••••••••••••••••• 

1969 

. . 
% 

• 11,6 . 
19,8 . 

; 33,8 

: 42,9 . 
; 57,3 

: 71,9 . . 
: 78,8 

: 36,1 

: 42,7 

en fonction du taux d'urbenisation :. départs en vacances 

selon la catégorie de commune de résidence principale eri 
France : 

. . 
1969 

. . 

. . . . 

. . . . . . 

. . 

. . . . . . . . . . 

: 

. . CATEGORIE DE COMMUNE DE RESIDENCE 
PRINCIPALE 

~------------------------~~~~~--------------------------~~--------- •. 
l % 

. . 

Communes rurales •••••••••••••••••••••••••••• 

Agglomérations de moins de 20.000 habitants 

Agglomérntions de 20.000 à 100.000 habitants 

Agglomérations de plus de 100.000 habitants 
(sauf' agglomération p~isienne) ••••••••••••• 

Ville de Paris •••••••••••••••••••••••••••••• 

Complexe résidentiel de l'agglomération pari­
sienne (sauf' ville de Paris) •••••••••••••••• 

. . 
: 17,4 . . 
: 49,5 . . 
: 53,4 

79,7 
. . 
: 74,5 
. . 
: 42,7 . . 

... ; ... 

. . . . . . 

. . 

. . 

. . . . . . 
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Or, la France possède un des taux d'urbanisation les plus 
faibles des pays occidentaux, 70,5 %, contre 

75 % u.s.A. ' 
Canadn, Allemagne 

77 Ïo Suède 

7û Ïo Hollande 

- co % Grande-:i3retagne 

Ce taux ne peut que s'accroître 

-en fonction de l'âge 

Tnux de départs en vacances selon l'âge en France 

( 
( AGE 1969 

) 
) 

<--------------------------------------------------------------) ( % ) 
( ) 
( 0 à 13 ans 0 0 0 0 0 0 0 0 0 • 0 0 0 0 0 D 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 49,1 ) 
( ) 
( 14 à 19 nns • 0 •••••••••••••••••••• 0 ••••• 48,7 ) 
( ) 
( 20 à 24 ens •••••••••••• 0 ••••••••••••••• 49,0 ) 
( ) 
( 25 à 29 ans ............................ 51,6 ) 
( ) 
( 30 à 39 ans •••••••••••••• 0 •••• 0 •••••••• 48,4 ) 
( ) 
( 40 à l•9 ans ............................ 43,4 ) 
( ) 
( 50 à 54 ans •••••••••••••• 0 ••••••••••••• 43,4 ) 
( ) 
( 55 .. 59 37,3 ) a ans ••••••••• 0 •••••••••••••••••• 

( ) 
( 60 à 64 ans •••••••••••••• 0 ••••••••••••• 29,3 ) 
( ) 
( 65 .. 69 25,9 ) a ens ••••••••••••••••••••••••• 0 •• 

( ) 
( 70 ans et plus •••••••••••••• 0 ••••••••••••• 19,6 ) 
( ) 
( 42,7 ) 
( ) 

... / ... 
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Le taux de départ crott pour·les couches de population plus 
jeunes. 

- en Fonction de la catégorie socioproFessionnelle liée : 

au niveau de revenu 
à l'implantation géographique 

Taux de dép2rt en vacances selon la catégorie socio-profession­
nelle du cheE de ménage. 

:CATEGORIE SOCIO-PROFESSIONNELLE DU CHEF DE MENAGE 

~Exploitants .et S<:'.lari és agricoles ••••••••••••••• 

:Patrons de l'industrie et du commerce ••••••••••• 

~Professions libérales et cadres supérieurs ••••••• 

:Cadres moyens ·•~•••••••••••••••••••••••••••••••• 

;Employés 

:Ouvriers 

............................•....•.•.•.• 
•.•.•••....•....•....................••• 

;Personnels de 

:Autres actifs 

service •••••••••••o••••••••••••••• 

•.•...•..••..•....•..•..•..•..•..•• 
:Inactifs 

. . 

•••••••••••••o•••••••••••••••••••••••••• 

- en fonction du temps libre. 

. . . 1969 . 

. % . 

. 7,8 . . 47,9 . . . 
84,3 

. 73,8 . . . 
59,5 : 
41,6 . . 
43,6 . . 

: 63,0 . . 
26,6 . . . . 
42,7 . . 

Nous avons déjà étudié ce problème dans l'appro­
che des loisirs. Il est incontestable que l'augmentation du 
temps disponible engendre une mobilité plus importante et donc 
une augmentation du tourisme. 

- en fonction de la situation géographique du Pays. 

Les pays nordiques recherchent dans les pays 
étrangers le soleil dont ils sont privés. 

... ;., .. 

. . . . . . . . . . . . . . . . 

. . . . . . . . . . . . 

. . . . 
: 

< 
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- en Eonction des moyens de transport. 

- Le champ de plus en plus important des voitures 
particulières a Eacilité le déplacement des habitants et par 
là m~me, le tourisme. 

- Le développement des transports aériens : le taux 
annuel d'augmentation des passagers par transports aériens a 
dépassé ~-~- 12% /;:m. de 1960 à 1969 pour les 117 membres de 
l'organisation de l'aviation civile. Le Eait que le nombre 
moyen de places par appareil, a plus que doublé en 10 ans, 
peut engendrer une diminution des prix de transport ; les 
habitants seront donc plus aptes à se déplacer rapidemënt 
et plus loin. Ceci peut être un problème pour le tourisme 
Français ; en eEEet, les touristes aussi bien Français 
qu 1Etrangers, peuvent préEérer un dépaysement complet pour 
leurs vacances. Ils ne se contenteront peut être plus de 
l'attrait mer soleil et ainsi se rendron~ dans des pays qui 
leur apporteront un dépaysement plus important, plus d'espace 
libre, Un autre élément peut intervenir dans la diminution 
des coats de trênsport ; c'est l'apparition des charters qui 
connaissent un taux de croissance extraordinaire, alors que 
sur les lignes régulières de l'Atlantique Nord, la croissance 
de passagers a été de 14 %, ce taux s'élève à 57% pour les 
charters. Outre ces Eacteurs généraux, il Eaut noter la sen­
sibilité de l'activité touristique internationale aux carac­
téristiques du climat économique et politique international. 

Ainsi, en Europe, un certain ralentissement 
s'est produit en 1967, en 1968, années où le taux d'augmenta­
tion du P.n.B. était de 3,2% et 5% et où des perturbations 
sociales ont eu lieu. C'est pourquoi, les recettes au titre 
du tourisme international pour l'ensemble des pays membres de 
l'O.C.D.E. et en Yougoslavie n'ont augmenté de 7% en 1967, 
I,S% en 1968 contre 12,8% en 1969 avec un taux d'augmentation 
du P.M.B. a prix courants de 6,1 %. 

- RECETTES ET DEPENSES AU TITRE DU TOURISME INTERNATIONAL 

o.c.D.E. En 1969 
Taux d' aug- Taux d' aug- Taux 

Recettes 

Dépenses 

---
12,3 M 

11,8 M 

$ 

$ 

mentation 69/68 

+ 13 % 

+ 16 % 

mentation 68/67 d'augm. 
67/66 

+ 1 % + 7% 

+ 2 % + 9 % 

... ; ... 



o.c.n.E. 
Europe 

Recettes 

Dépenses 

En 1969 

9,1 H ~ 

7 11 $ 

Tau~~ d 1 nug­
mentntion 69/68 

+ 12 i' .. 

2. L'nctivité touristique des étrangers 

Tou~ d'aug­
mentation 60/67 

+3% 

+ 4 i' .. 
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Taux d'aug­
mentation 67/66 

+2% 

+5% 

Dans nos économies d'échanges, le rôle du tourisme à l'étranger 
a des répercutions sur notre activité. Vu notre potentiel touristique, 
nous avons des chances de recueillir un certain nombre de voyageurs 
étrangers. D'autre part, tous les Français ne passant pas leurs vacances 
dans notre pays, nous importons également des touristes dans les pays 
limitrophes ou plus lointains. 

a) Etude des pays.exportateurs de touristes 

Les pnys qui ont le plus tendance à se rendre à l'étranger sont 
caractérisés par les facteurs suivnnts : 

- ce sont des pays où le revenu national par habitant est élevé et où 
le pourcentage de la conso1nmation privée est fort et qui connaissent un 
rytl~e de croissnnce du revenu élevé. 

Prévisions du revenu nationnl par tête (base indice 100 en 1969) 

JAPON 
PAYS-BAS 
ITALIE 
FP,ANCZ 
ALLZl1.1' .. GNE 
BELGIQUE 
NORVEGE 

Indice 

210 
150 
147 
144 
143 
143 
1l~1 

- ce sont ùes pays où le tau~ d'urbanisation est importnnt 

80 i'o en GTIAUDE-BRE TAGNE 
78 % en HOLL\NDE 
77 Ïo en SUEDE 
75 % nux U.S.A. 

au CAN!illA 
en ALLEUAGNE 

75 % en FPJ.tlCE 

En 1985, üO % de la population sera urbanisée. 

• •• 1 ••• 
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Ces pourcentages ne sont pas sans rapport avec le 
taux de ln population active employée d.:ms le secteur primaire. 

- avec la durée moyenne des congés qui est à 
l'heure actuelle, de 12 jours minimum en Belgique 

18 jours aux U.s.A. 
18 jours en Allemagne 
24 jours en France 

Or, comme nous l'avons mentionné, il semble que la 
tend~ce se précise pour si ce n'est une égalisation, tout au 
moins un rapprochement avec les pratiques Françnises. 

avec la situation géographique. 

avec les fncilités de transport et les pratiques 
des clubs : qui conduisent économiquement les passagers vers 
des pays où les prix sont peu élevés (Espagne-Yougoslavie). 
Ainsi, les charters se sont fortement développés dans les pays 
où l'étalement des vacances permet une exploitation normale 
des flottes : Scandinavie - Allemagne - Angleterre. Ces pays 
sont aussi de grands utilisateurs des clubs, en effet. Allemands 
et Scandinaves adoptent chaque année la pratique des vacances 
organisées à un taux de 25 %, les Anglais à 40 %, alors que la 
pratique Française n'est que de 5 %. 

Ccci étant les taux de départ en vacances pour les 
3 membres des pays européens sont les suivants 

SUEDE-NOR VIDE 78 % 
DANEMARK 66 % 
ROYAUHE UNI 58 % 
BELGiqJ'E 

J 44 % SUISSE· 
FRANCE 43 fo 
PAYS-BAS ( 

42 % ALLEMAGNE ) 
ITALIE 33 % 
ESPAGNE ( 

20 % PORTUGAL ) 

Les taux devraient en I985 s'échelonner entre 55 
à 70 %. Les pays qui sont les mieux placés en regard des critè­
res énumérés sont pour la France, des clients possibles • 

. . . ; ... 
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b) Etudes des pnys récepteurs de touristes 

Les concurrents des Fronçais sont nombreux ; ce sont en général 
des p.::1ys dont le ni veau général des pri;: est inférieur aul:: prix français. 

b .1. Les principaux pays récepteurs 

Part de chaque pays dans l'ensemble ~es recettes touristiques de 
la zone de l'O.C.D.E. (à l'exclusion des mouvements touristiques inté­
rieurs à 1 'Amérique du Nord) : 

( 
( 
( 
( 

% en 1960 % en 1969 

) 

Indice 1969 ) 
(100 en 1960)~ 

<-------------------------~---------------------------- --------------> ( 
( 
( 
( 
( 
( 
( 
( 
( 
( 
( 
( 
( 
( 
( 
( 

) 
ESPAGNE ......... " .... 7,2 12,5 138 ) 
ITALIE .............. 15,5 15 96 ) 
FR/iNCE .............. 12 / 10,1 83"' ) 
R.U. IRI.J\NDE . ........ 14,2 - 9, 8 68 ) 
ALLEHAGNE ............ 11 9,5 86 ) 
SCANDINAVIE •••••• 0 0 •• 5 4,8 96 ) 
GRE CE . . . . . . . . . . . . . . . . ... 

1 
) 

PORTUGAL •••••••••••••• 1 2 4,8 \. 240 ) 
TURQUIE .............. \ . ) 
AUTRICHE - SUISSE .... 14,5 14,5 100 ) 
Al:ŒRIQUE DU NORD ..... 12 12,5 101+ ) 
BENE LW~ .............. 6 6 100 ) 
JAPON ................ 1 1,2 120 ) 

) 

----------------------~----------------------------------------) 

b.2. L'évolution de 1960 à 1969 

Il app.::1rait à la vue de ce tableau que 

- l'Italie conserve la 1ère place pour le pourcentage des recettes 
touristiques dans la zone de l'O.c.D.E. (15 %) 

- l'Espagne, quoiqu'en diminition, représente 12,5% 
- l 1 t\mérique du Nord 12,5% 
- la France 10 % 
- 1 1 R.U. Irlande 9,8% 
- l'Allemagne 9,5% 

Le dynamisme touristique est surtout la part de pays méditerranéens 
ct à faible niveau de prix (Grèce, Portugal, 'IUrquie). Hors les pays 
membres de l'O.C.D.E., il est intéressant d'étudier l'évolution du tou­
risme dans un pays en phase de développement touristique accéléré comme 
le Uaroc. Il convient de remarquer, dans le tableau ci-dessus, la forte 
augmentation d'arrivées de touristes nordiques et à fort niveau de reve­
nu (Canada, Néerlandais, funéricains). 

. .. / ... 



TOTAL (croisières 
comprises) 

FRANCAIS 

AMERICAIJ'J'S 

BRITANNIQUES 

ALGERIENS 

ALLEMANDS 

ESPAGNOLS 

SCANDINAVES 

NEERLANDAIS 

BELGES 

DANOIS 

SUISSES 

CANADIENS 

MAROCAINS 

PORTUGAIS 

AUSTRALIENS 

HIVER 

CROISIERES 

Arriyêes de touristes au Me.roc. 

(Source OEEice du Tourisme Marocain) 
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1965 1966 1967 1968 : 1969 

. . : : 
Nombre . Indices. Nombre Nombre : Nombre.Nombre Indices 

+ ·8,4X • 3 % • 16% + • 28 % 
=48I.567 lOO :52I.4I8 504.409 : 587.95I: 737.736; 152 
~------- --------~----r : . ------:---------=--------------

+ :4' 2"/, 
94.000 : lOO 

25.000 lOO 

44.000 lOO 

69.000 

22.000 

36.000 

lOO 

+ :5,3% 
13.000 : lOO 

6.000 lOO 

7.000 

8.000 

6.000 

3.000 

21.000 

2.000 

2.000 

22.000 

:Io3.ooo 

lOO 

lOO 

100 

lOO 

. . 

+ :2 % + 
98.000 100.000 

38.000 43.000 

67.000 58.000 

61.000 24.000 

27.000 28.000 

35.000 34.000 
+ :15% + 

20.000 23.000 

7.000 : 12.000 

11.000 

10.000 

8.000 : 

4.000 

10.000 

13.000 

10.000 

9.000 

5.000 

15.000 

3.000 

. 
19% + :25 % • 

119.000: 149.000: 158 

56.ooo: 94.ooo; 376 

64.ooo= 8o.ooo: 180 . 
28.ooo: 46.ooo; . . 
35.000. 39.ooo: 177 . . 
37.ooo: 36.ooo: 

:17% + :17% • 
27.000: 32.000~ 246 

16.ooo= 23.ooo: 382 . 
0 

17.000: 

14.000: . 
11.ooo; 

g.ooo= . 
12.000: 

4.ooo= . . . . 

21.ooo= 3oo . 
18.ooo; 225 

15 .ooo: 250 . 
15.000: 500 

14.000: 
0 

5.000: 3.000 

2.000 

2I.OOO 

98.000 

2.000 3.000: 3.000~ 

20.000 20.000: 3I.OOO: . . 
I05.ooo 207.000: 95.ooo: 

. . 

. . . ; ... 

. . 

,. 



- 20 -
Le tableau suivant nous permettra d'une part 

de voir quels s:;nt les p2.ys qui ont le plus pratiqué le 
tourisme international, donc les plus enclins à passer 
leurs vncences à l'étranger ; d' n.u tre pill't les p~ys qui 
connaissent de Fortes rentrées de devises, qui·attirent 
donc le plus ae vacanciers étrangers. 

TABLEAU - (PBSECO) 

RECETTES ET DEPENSES DES PAYS MEMBRES DE L'OCDE 
AU TITRE DU TOURISME INTERNATIONAL 

(chiEEres nrrondis en millions de dollars E.u.) 

. . 
RECETTES DEPENSES . . . . . .. 1968 . 1969 % 1968 1969 % . . . . . . . . . . . . . . 

: ALLEM.t\GNE 906 1.026 + 13 . 1-.580 1.962 . + 24 . . . . 
:AUTRICHE 687 . 785 + 14 257 296 . + 15 . . . . 
:U.E.B.L. . 274 314 . + 15 398 454 . + 14 . . . . . 
;DANEMARK 250 279 + 12 247 . 266 + 8 . 

: . 
:ESPAGNE 1.179 : 1.311 + 11 . 76 86 . + 13 . . 
:FINLANDE 64 84 + 31 66 83 + 26 . 
:FRANCE . 954 1.058 + 11 1.099 1.006 . 9 . . : . . 
:GRECE 120 150 + 25 43 48 + 12 . . 
:IRLANDE 182 . 188 + 3 87 . 91 . + 5 . . . . . . . 
:ISLANDE 3 4 + 33 4 3 . 25 . . . 
:ITALIE 1.476 1.632 + 11 . 363 493 . + 36 . . . . 
:NORVEGE . 104 119 + 14 96 . 111 . + 16 . . . . . 
;PAYS-BAS . 342 334 2 458 . 540 + 18 . . . . 
:PORTUGAL 201 167 17 66 . 74 . + 12 . . . . 
: ROYAUME-UNI 678 852 + 26 649 790 . + 22 . . 
:SUEDE 109 127 + 17 313 365 . + 17 . . . 
:SUISSE . 592 . 643 + 9 249 275 . + 10 . . . . . 
:TURQUIE 24 37 + 54 33 . 42 + 27 . . . . 
:TOTAL Pays . . . . . . . 
=Membres européen~ 8.145 9.110 +12 : 6.084 : 6.985 : + 15 . . . . . . 
:C.'\NADA 908 . 1.002 +10 936 . 1.189 + 27 . . . . 
:ETATS-UNIS 

. 
1.775 2.058 16 . 3.022 3.390 12 : + . + 

~JARJN 126 148 + 18 167 . 241 : + 44 . . . . . 
:TOTAL Pays . . . . . . . . . 
:Membres de l'OCDE 10.954: 12.318 

. 
12 10.209 :11.805 . 16 . + . + . 

~YOUGOSLAVIE 
. 

187; 242 29 . 51 . 74 . 45 
. 

+ . . . + . . 

. . . ; ... 
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Pour les pays européens, les principaux concur­
rents de la Frnnce sont l'Italie et l'Espagne pour les pays 
l~m~trophes. Les pays européens à forte augmentation d'acti­
vité touristi~~e et à niveau de développement économique peu 
élevé (Yougoslavie, Grèce) et d'~utres pays plus éloignés qui 
attirent de plus en plus les touristiques pex leur climat de 
l'attrait du soleil, les prix et le dépaysement qu'ils offrent 
comme la Turquie, le Haroc et les pays africains (Côte d'Ivoire). 

o.3. La concurrence des pays touristiques 

Pour les principales nationalités de clientèles 
étr?ngères, on constate les rép2rtitions suivantes de touristes 
entre les principaux pays européens récepteurs (Source les 
Echos) 

FRANCE INDICE lOO 

PAYS EXPORT.-\TEURS PAYS RECEPTEURS 

NORD AMERICAINS lOO en FRANCE 
170 en IT.'\.LIE 
110 en f .. LLEH.AGNE 
lOO en GRANDE-BRETAGNE 

90 en ESPt~NE - au FORTUGAL 
80 en SUISSE 

ANGLAIS lOO en FRANCE 
120 en ESPAGNE au RJR'IUGAL 

73 en BELGICUE 
53 en ITALIE 
40 en SUISSE 

ALLEMl·..NDS lOO en FRJ\.NCE 
300 en AUTRICHE 
113 en ITALIE 
88 en SUISSE 
62 en ESPAGNE - au R)R'IUGAL 

ITALIENS lOO en FRANCE 
50 en SUISSE 
50 en YOUGOSLAVIE 
21 en ESPAGNE 
21 en ALLEMAGNE 
10 en AUTRICHE 

... ; ... 
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P~YS EXPORT~TEURS PAYS RECEPrEURS 

BELGICUE et LUXEMBOURG lOO en FRr"..NCE 
56 en YOUGOSLAVIE 
31 en ALLEMI-i.GNE 
31 en ESPAGNE 
19 en SUISSE 
19 en ITALIE 

SUISSE lOO en FRANCE 
80 en ITALIE 
52 en ALLEMAGNE 
26 en AUTRICHE 
13 en YOUGOSLAVIE 

ESPAGNE lOO en FRANCE 
26 au PORTUGAL 
19 en ITALIE 

P~YS-BAS lOO en FRANCE 
lOO en ALLEMAGNE 
70 au LUXEMBOURG 
40 en BELGIQUE 
40 en AUTRICHE 
30 en SUISSE 
20 en ESPAGNE 

SCAtiDINAVIE lOO en FRANCE 
300 en ALLEMAGNE 
200 en ESPAGNE 
lOO en ITALIE 

L'cEfort Français pour attirer certains pays comme 
la Scandinavie, semble indispensable, mais la concurrence 
des nouveaux Pays non limitrophes, peut être un grave problème 
pour l'avenir du tourisme en France. 

3. L'activité touristique en FRANCE 

a) Les ·t6urist.e:o. F..t.t.angers en France 
a.l. lw niveau global 

~L~a~b~a~l~2~~~c~e~~t~o~u~r~i~s~t~i~~~~~~al~·s~-=~~~~~ 
1968 un déficit de 145 M ~ Recettes 954 M ; Dépenses 
1.099 M $ et en 1969 un excédent de 2 M (Recettes 
1.058, Dépenses 1.006 , ce déficit enregistré en 1968 
est à mettre au compte du climat politique et social 
exceptionnel qui sévissait à cette époque ; en effet le 
tourisme étranger est très sensible aux circonstances 
politiques, et au niveau des prix (boom après la dévalua­
tion de 1958 et probablement pour 1970 après la dévalua­
tion de 1969). . .. ; ... 

M = millions 
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Cette évolution en devises s'est traduite par 
un quasi doublement des arrivées de touristes en France 
depuis 1956. 

NOMBRE DE TOURISTES ARRIVES EN FRANCE (en Millions) 

..... !!:~ ... 
. 

• ', ... .. 
~ 

. ' .• 
x-

/ 

-~ •.. 

' ·------ ·--
60 6I 62 63 64 65 66 67 68 69 

... ; ... 
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Par rapport à l'évolution du tourisme internatio­
nal, il ressort sur cette période que 

- avant !958 ; le nombre des étrangers venant en 
France, avait tendance à évoluer plus lentement que le trafic 
touristique international, 

- après 1958, une accélération s'est produite sous 
l'eEEet de la dévaluation, 

- à partir de 1960, ce taux de croissance diminue 
mais suit cependant l'évolution du trafic international. 

a.2. au niveau de char,ue nationalité (voir tableau) 

... ; ... 
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ALLEMAGNE 

1956 

1567 1.650 150 

1968 1.500 120 

1969 1.600 125 13,2% 130 

SOURCE LES ECHOS 

AUTRICHE 

• . . 

7! ' z . . . 

!~600 

1.520 

1 % 1.630 

ARRIVEES DE TOURISTES ETRANGERS 

780 

700 

64 13,4 % 760 101 
: . 

.-
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u.s.A. : . . CANADA 

---- -------------------------------------------
AMERTQUE LATINE AUTRES 
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Les points les plus significatifs sont 
les suivants : 

l'augmentation retentissanredes Pays autres que les 
Pays traditionnellement attirés par la France, ces 
Pays représentaient 1,2 % des arrivées de touristes 
étrangers en 1956 (indice lOO). Ils représentent en 
1969 12,7 %,•soit un indice de 1058 .• 

une importcnte augmentation des touristes venant 
d'Italie, 

une augmentation pour les ressortissants de l'Allemagne, 
du Canada, de l'Amérique Latine, de l'Espagne, du 
Portugal, 

une diminution pour les autres Pays traditionnellement 
attirés par la France. 

Cette évolution doit être vue sous l'angle 
du profit pour la Frc:mce, étant entendu, que chaque 
étranger, ne dépense pas la même somme lors de ses 
voyuges, le chiffre d'affaires moyen par touriste 
et par nationalité en 1968, était le suivant 
pour les chiffreSd'affaires les plus élevés : 

-422 

- 181 

- 105 

pour les U.S.A. (en diminution dans le 
pourcentage des arrivées) 

pour la SUISSE (en diminution dans le 
pourcentage des arrivées) 

pour le C~\NADA (en augmentation dans le 
pourcentage des arrivées) 

7I pour la SCANDINAVIE (en diminution dnns le 
pourcentage des arrivées) 

~ pour l'ALLEMAGNE (en augmentation dans le 

58 pour 1 'ITALIE 

pourcentage des arrivées) 

(en augmentation dans le 
pourcentage des arrivées) 

56 pour la GRANDE-BRETAGNE (en diminution dans 
le pourcentage des arrivées) 

... ; .... 
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Cette arrivée de touristes, n'est pas seule­
ment importante pour le chiffre d'affaires qu'elle repré­
sentë (notamment pour 1 1 h8tellerie puisque les étrangers 
fréquentent à 45% les h8tels Français), elle l'est aussi, 
en matière de rentabilité des infrastructures touristi es; 
en e et, es touristiques étrangers ne sont pas comme les 
Français vâcanciers en Juillet et Ao1lt, leurs départs comme 
en témoigné le'tableau suivant, sont plus échelonnés dans 
le temps. 

REPARTITION EN POURCENTAGE DES ARRIVEES DE TOURISTES 
ETRANGERS EN FR~\NCE, SELON LES MOIS (Années 1967 et 1969) 

Janv. Fév. Mv.rs Avr. Mai Juin Juil. Ao1lt SeEt• ~ 1!2Y• Déc. 

1967 •••• 4 

1969 •••• 4 

5 7 8 11 10 14 13 11 8 5 4 

4 5,3 8,3 10,2 11,3 14,3 13 11,5 8,2 5,3 4,5 

Ces arrivées de touristès étrangers au nombre 
12 M lOO en 1969 (+ 12% /68), ont porté à 112.500~000 le 
nombre des nuitées de touristes (+ 9,2% /68), soit une 
moyenne de 9 jours par touriste. 

Une répartition par nationalité, donne les 
moyennes de séjour suivants 

AMERICUE LATINE 

AUTRES PAYS 

SUISSE 

ESPAGNE 

BELGIQUE, LUXEMBOURG 

ITALIE 

AUTRICHE 

ROYi;UME UNI 

ALLEMAGNE 

PAYs-BAS 

SCANDINAVIE 

-u.s.A. 
- CA.Nt..DA 

2!. nu-itée-s·· 

16 Il 

16 Il 

9,6 Il 

9 " 
8 Il 

7;7 " 
7,6 

7,5 

7 

6,6 

5 

4,6 

... ; ... 
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Il fout noter que les pays les plus riches ne restent pas en 
France, ils ne font gue passer pour rejoindre d'autres contrées plus au 
Sud et moins chères. 

b. Les touristes français 

Hais la part ln plus importante des touristes en France reste, 
bien-entendu, aux Français ; il convient avant tout de regarder la part 
des ressortissants nationaux se rendant à l'étranger. 

b.1. Les François à l'étranger 

Dans ce domaine, au niveau général, seules les statistiques 
concernant le nombre de touristes ou voyageurs nationaux s'étant rendus 
à l'étranser pendant les vacances d'été, sont disponibles (O.C.D.E.). 

1965 1966 1967 1968 1969 

3 300 000 3 470 000 3 540 000 3 470 000 3 100 000 

- 2 % - 10,7 'ro 

La diminution enregistrée pour les deux dernières années sont 
dues en premier lieu aux effets des évènements de mai 1968, qui ont 
diminué le tcux de départ en vacances de tous les Français et aux effets 
de contrôle des changes. Cependant, le pourcentage des départs à 1 1 étran-· 
ger reste à 15 % des partants depuis 1965. 

Si l'on compare cesmiffres au nombre des partants en vacances, 
on obtient les pourcentages suivants 

été 65 été 66 été 67 été 60 été 69 

18 110 eco 19 260 000 20 010 eco 19 940 000 20 460 000 (INSEE) 

3 .300 000 3 470 000 3 540 000 ., 470 000 3 100 000 (OCDE) .., 

% DES FRANÇAIS 
PARTt.NT A 
L'ETRANGER 17 7o 16% 17 % 16% 15 '7o 

(Source INSEE-OCDE) 

Ces pourcentages sont sensiblement les mêmes que ceux enregistrés 
dans la répartition des séjours et des journées de vacances comme la 
France et l'étranger. 

. .. / ... 
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PAYS de 
DESTINATION 

EX PAGNE PORTUGAL 

ITAI.IE 

AUTRES PAYS LIMITROPHES 

AUTRES PAYS ~~~-?4~~ 

TOTAL ••••••••••• 

:· 

. . 

1.120 

870 

710 

630 

-:-

----­' 

.100 

·100 

100 

100 

• .. 
.. • 

. . 

33 % 

26 % 

21 % 

19 % 

: - -- -
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• . 
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!' : ~ 
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990: 
·: 
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670: 

- -: 

(en milliers) : ~ •. : '.• • •. • t 

1.250 1.?,80: 
. : 

840 780: 

. 740 630: 

710 780: 
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-....---
37.100 
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23.200 
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1969 

Indice 
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75 
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131 
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17 % 

11 % 
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Au niveau des pays récepteurs de touristes français, l'Espagne 
reste le premier pays d'accueil pour les touristes français à l'étranger : 

- indice 100 

- indice 132 

- indice 145 

en 1965 

en 1969 

en 1969 

............ nombre de séjours 

............ nombre de journées de vacances 

soit 43% des journées de vacances à l'étranger contre 33% en 1965. 

-une importante augmentation s'est faite en faveur des pays 
lointcins, puisque nous enregistrons une cugmentntion de 31 % de 1965 
~ 1969 pour les journées de voconces, passant d'un pourcentage de 
23 à 27 c;~. 

- étent donné que la port de l'Italie et des pays limitrophes ont 
diminué pnr rapport à l'Espagne et aux pays lointains, on peut penser 
que le niveau des prix dans les pays choisis pour les vacances ainsi que 
le dépaysement qu'ils offrent, sont des facteurs de choix déterminant. 
Ces migrations ont été rendues possibles par une amélioration tant en 
vitesse qu'en coût pour l'utilisation des moyens de transports et par 
le développement des clubs~ 1 'exemple du Club 11éditerrnnéen, fusionné 
avec le C.B.T., mobilisant 315 000 adhérents est un bon exemple de 
l'expansion de cette bronche qui ne peut être que croissante, étant 
donné le faible pourcentage des départs en voyages organisés des Fran­
çais, pnr rapport eux vcccnciers (5 %) • 

b.2. Les touristes français en France 

L'activité touristique des Français en France peut se concrétiser 
pat.· le tauJ: de départ des Français en vacances. 

1965 1966 1967 1963 1969 

41 % 41 '7 'i'o 42,6 % 41,6 % 42,7% 

••. 1 • •. 
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La stabilisation de la durée totale des vacances 
à 27 jours depuis 1964, n été la cause d'un taux de croissance 
des journées de vacances inférieur à un taux de croissance prévu 
pnr le Vè Pl~ (5,1%), puisque l'accroissement s'est situé aux 
environs de 2%, ce qui représente, un nombre de journées de va­
cances de 81,6 M en 1969, contre 77 Men 1965. 

- Vacances d'Eté 

Les congés d'Eté occupent une place privilégiée 
dans le tourisme Français de par' l'allocation du temps libre 
sous forme de 4 semaines, à cette période de l'année. 

Depuis quelques années, un développement import~nt 
s'est produit pour les Sports d'Hiver, puisqu'en 1964, 8!,6 % 
des séjours de vacance~ ont été des séjours d 1 Eté, alors que le 
pourcentage se situait aux alentours de 70 à 75 % e~ 1969. 
Cependant, il faut remarquer que 4 vacanciers hors Eté, sont 
également des vacanciers d'Eté. 

En fait, si l'on tient compte de l'augmentation de 
la population, on voit gue si le nombre des personnes parties 
en vacances d'Eté a augmenté de 2 % environ de 67 à 69, le taux 
de départ p~ rapport à l'ensemble de la population. reste sen­
siblement le même. 

. .. ; ... 
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PRINCIPAUX RESULTATS CONCERNANT LES VACANCES D'ETE 

-· 
. • 

ETE 1965 ETE 1966 ETE 1967 

3.?. 

ETE 1968 ETE 1969 

Population des ménages ordinaires 
située dans le champ èe l'enquête •••••• :45.6Bo.ooo:46.22o.ooo:47.o2o.ooo:47.930.ooo:47.88o.ooo ·: . . . . . 

Nombre de ·partants •••••••••••••••••••••• :18.710.000:19.260.000:20.010.000:19. 940.0(·0: 20.460.000 

• . 
Taux de départ en vacances •••••••••••••• 41,0% 41,7% 42,6% 41,6 % 42,7% 

• . 
• . . . 

Nombre de journées .de vacances (en milliers) 509.ooo: 5ro.ooo: 55o.ooo: 537.000: 555.700 . . 
• • • • • 

Nombre moyen de journées de vacances 
par personne pëlrtie •••••••••••••• 27,2 26,5 27,5 26,9 27,2 

• : • . . . . . . . . . . ===================================================================================================== 
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Ceci est êgnlement visible duns le tableau ci-dessous établi par 
tranche de revenus où l'on voit que les toux de départ restent les mêmes ; 
il semble donc que ln hnusse du prh~ des vacnnces a été plus élevée que 
la hausse générale des prix, mais aucun indice d'évolution n'existe 
encore à ce niveau. 

Taux de départs en vacances selon le revenu annuel déclaré 

( 
( 
( 
( 
( 
( 
( 
( 
( 
( 
( 
( 
( 
( 
( 
( 
( 
( 

Revenu annuel déclaré 
par le ménage 

----------------------------
moins de 6 000 F 
de 6 000 .. moins de 10 OOOF a 
de10 000 .. moins de 15 OOOF a 
de 15 000 .. moins de 20 OOOF a 
de a:> 000 .. moins de 30 OOOF a 
de30 000 à moi na de 50 OOOF 
Plus de 50 000 F 
Non déclaré 

Ensemble •• 

1 ' 
1 

e-~:~:-~---~~:: 
1967 1968 1969 

'7'o 'i'o 'i'o -------- -------~ ~-------

13,2 13,9 15,2 12,1 11,6 
27,4 24,9 24,6 22,5 19,8 
40,4 37,7 33,2 34,8 33,8 
52,1 54,6 49,6 46,1 42,9 
65,9 64,1 64,2 59,6 57,3 
74,7 74,4 71,6 71,0 71,9 
84,1 78,0 70,8 76,6 78,8 
34,3 20, l~ 33,7 33,1 36,1 

-- -- - -- --
l•1' 0 41,7 42,6 41,6 42,7 

Ce tour d'horizon des touristes en France étant rénlis6, il 
apparaît que si le ni venu général des pri~: des vac.::mces n'augmente pas 
trop rapidement, le taux Ge vacanciers encore faible et stagnant en 
Fronce devrait augmenter : 

- avec l'élévation du niveau de revenu 

) 
) 
) 
) 
) 
) 
) 
) 
) 
) 
) 
) 
) 
) 
) 
) 
) 
) 
) 

- la diminution de certaines catégories professionnelles (agricul-
teurs) 

- l'augmentation des jeunes 

- l'augmentation du toux d'urbanisation 

Ces touristes connaissent, nous l'avons déjà souligné, l'attrait 
de la mer ct du soleil, donc peuvent pratiquer les loisirs marins et 
sous-marins. 

Nous sommes amenés à cerner plus spécialement le domaine des 
loisirs en bord de mer. 

• •• 1 ••• 
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~ Les loisirs en bord de mer 

La demande ne Îait que crottre sous l'eÎÎet 
de l'augmentation des vncances dans les régions c8tières, 
de l'nugmentntion de la population des départements c8tiers 
et se caractérise par certcins Îacteurs qu'il convient 
d'étudier. 

1. Les vacences en bord de mer 

Seules des statistiques concernant les vacances 
d'Eté étant disponibles, nous n'étudieron~ que cette 
période. Nous avons déjà étudié le ch~p des vacances 
è.'Eté. __ .. / , 

- Les séjours nU bord de Mer 

... ; ... 
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Evolution de ·ln répartition des journées de vacances selon le pays et le genre de 
séjour 

- vacances des Français en France 

-vacances des Français à l'étranger 

( 
( Pays Genre de séjour : 1965 :Indice: 1966 

: . 

1967: 1968 
:Indice ) 

1969 :(100 en 65)) 

(-------:--------------------:------- ------:------:------:~-----:----·-----------•) ( ) 
( : Circuit 2,5 100 3,4: 4,0: 4,1: 4,3 172 ) 
( . Uer 39,0 100 40,5: 42,0: 42,4: 45,2 117 ) . 
( France: Uontagne . 19,5 100 18,0: 17' 0: 18,1: 17,2 87. ) . 
( Ca.'11p agne 34,5 100.: 33,5: 32,5: 31,3: 29,6 88 ) 
( Ville 4,5 100 4,5: 4,5: 4,1: 3,7 84 ) 
( . . ) . 
( ) 
( Total 100,0 100,0: 100,0: 100,0: 100,0 ) 
( ) 
( :Nombre de journées ) 
( :(en milliers) :432 000 :434 OOG: 4 70 000:455 .500:4 70 000 ) 
( ) 

(-------:--------------------:------- ------:------:------:------:------- ---------) ( ) 
( Circuit 15,0 100 17,5: 20,5: 22,3: 21,4 142 ) 
( Her 41,5 100 40,5: 39,5: 33,2: 39,4 97 ) 
O::trange~ l1ontagne 19,0 100 16,5: 14,0: 14,4: 9,7 51 ) 
( Campagne 14,0 100 12,0: 12,5: 12,1: 15,3- 110 ) 
( Ville 10,5 100 13,5: 13,5: 12,9: 14,2 135 ) 
( ) 
( ) 
( Total 100,0 100,0: 100,0: 100,0: 100,0 ) 
( ) 
( Nombre da 

, 
journees ) 

( (en milliers) 77 000 :76 000:80 000:81 500:85· 100 ) 
( ) 
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EVOLUTION DU GENRE DE SEJOUR DES VACANCES DES FRANCAIS 

- en Fr ance 
- à 1 'Etranger 

..,.,.· /·' 

... Circuit _,, ...;;...;;;~.;;;.;;;;...;... 

Circuit 

~-Ville 
__..~-

..,.. - Mer _/,., ~-.-"" ----~ ,.., .•.. , ....... ..,.,.- --
;·~· -::~ -------

·"' ------ c .. /·· --·- ____ ampagne 

- FRANCE 

- ETRANGER 

100 

90 

.·.~:_:~é:~--=~:::::~~~----~---___ · -
·-· ----. 

-1965. ,_, ,~,$~;:~~~==-------1-96_9 _____ ~ -... ·--------:;:Indic!S 

---- --... ___ ·- _ Her 

80 
----- ... -.. ... --_ Cnmp agne 

··~-- ··- - __ Montagne 
·"ville 

70 

60 

50 

40 
··• Montagne 

30 

20 

1, 
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Deux fnits sont intéressants : 

- Pour les voconces d'été des Fron~ois en France : la proportion 
des journées passées à la mer est supérieure à celles des autres formes 
de genres de séjour. 

- Cette proportion augmente. 

La croissance du nombre des touristes en bord de mer est environ 
de 6 'i'a 1 1 an. 

Ln dioinution des seJours en bord de mer à l'étranger semble 
montrer que les Français trouvent dans notre pays un potentiel marin 
assez important ; cette proportion de séjours encore importante semble 
s'expliquer par les pri;~ moins élevés pratiqués sur les côtes étrangères. 

1.2. Les vacances au bord de mer par régions 

Ln répartition des touristes entre les différentes côtes, ne peut 
être faite que par l'approche de l'évolution du nombre des journées de 
vacances d'été dans les réeions côtières. Ils recensent un nombre de 
journées de vacances plus important, mois les proportions doivent être 
sensiblement les mêmes. 

. .. / ... 



dans les dép~rtements 
côtiers ••• 

dans les autres départe-
ments ••• 

DA:~S L'ENSEMBLE DES 
DES DEPARTEHENTS ... 

( 
~ •, 

.. ~\~ 

·~ . . :· 

EVOLUTION DU NOMBRE DE JOU&~EES DE VACANCES D'ETE PASSEES ·c AU NIVEAU GLOBAL) 

1965 : 1966 1967 

39 -

••• 

1968 1969 

:-------:----------------------:------------------------:---------------~-------:----------------~-----------~ 
:Indice :Indice Taux :Indice Taux :Indice 

d 1 augmentation: d 1 augmentation: 
Taux : Indice 

d'augmentation: 
Taux 

d'augnentation 

:-------:----------------------:------------------------:-----------------------:--------------------~-------

100,0 101,9 + 1,9%/65 110,9 + 8,8%/66 111,4 + 0,4 %/67 121,5 + 9 %/68 . . . 

100,0 98,8 106,4 98,6 94,1 

:-------:----------------------:------------------------:-----------------------:-------------------------~--

100,0 100,5 108,8 105,4 108,8 
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CORSE, ALPES-MARITIMES, VAR, 
BOUCHES-du-RHONE •••••••••••••••••••• 

GARD, HERAULT, AUDE, 'PYRENEES-QRIENT. 

BASSES-PYRENEES, LA1TD;:;;S, GIRONDE ••••• 

CHARENTE-~ARITIME, VE~~EE, LOIRE-ATL. 

HORBIHAN, FTKTSTERE, COTES-du-NORD 
TLLE-et-VILAINE •••••·••••••••••••••• 

MANCHE, CALVADOS, EURE, SEINE-MARITH-2 
SOX~'E, PAS-de-cALAIS, NORD •••••••••••• 

TOTAL •••••••••• 

53.590 

23.600 

44.680 

45.5.30 

36e990 

·-- - - -. 
23I.IIO 

1965 

lOO 

100 

iôH 

lOO 

' lOO 

lOO 
1 \• _ ..... 

:! 

.l 1 

10,5 % 

17,5 % 

19,5% 

16 % 

DEFA'RTF.l'I.RN'J'AL 

:5:?. 530 

:31.270 

:26.I60 

:44.0!;0 

:43.300 .. . 
:38.110 
l--- l 

235.4!0 

1966 

(en milliers) 

58.330 : . . . . 
10.590 : . . . . 

~7.700 

~5.830 

;s. 8Jlo ... 

f 
r:· 
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1968 

---

.. 
• • • 
• 

54.650: 

38.420 . . 
• . . 

52.380: 

. 
57.280: • 

4!.!60: 

• 
59, 9~~ 

82 

116 

114 

108 

102 

lOO 

113 

• •. 

: 

1969 

19 % 

14 % 

19% 

20% 

- .. - ... - -- -· 

. • 

. ' 

• ... ,. 1$)" • 

. ' . 



200 

190 

180 

170 

160 

150 

140 

130 

120 

110 

lOO 

90 

80 

70 

60 

50 

40 

30 

20 

-. 
i 

1 
1 

l 
-1 
i 

' 1 

SCHEMA DES INDICES DES % JOURNEES DE VACANCES 
PAR REGIONS COTI ERES ' 

n°l = 
n°2 = 
n°3 = 
no4 = 
n°5 = 
n°6 = 

CORSE, ALPES-MARITIMES, VAR, BOUCHES-du-RHONE 
GARD, HERAULT, AUDE, PYRENEES ORIENTALES 
BASSES-PYRENEES, LANDES, GIRONDE 
CHARENTE-HARI TI ME, VENDEE, LOIRE-ATLANTIQUE 
MORBIHAN, FINISTERE, COTES-du-NORD, ILLE-et-VILAINE 
MANCHE, CALVADOS, EURE, SEINE-}L\RITIME, SOMME, PAS-de-CALAIS, NORD. 
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A partir des calculs des pourcentages, nous pouvons 
.faire les remarqr..xes suivantes 

- Seules les régions c8tières : CORSE, ALPES-
MARITIHES BOUCHES-du-RHONE, connaissent un indice 
inférieur à celui de 1965 1969 : indice 82 

-' 
Ainsi, alor·s que cette région recevait en 1965 

la plus .forte proportion de vacanciers avec 23 % des jour­
nées, elle se trouve maintenant en seconde position. 

- Les régions du L2nguedoc Roussillon ont C~nnu 
la croissance la plus importante, indice lOO en 1965, 
116 en 1969 ; ceci n'est pas étranger aux travaux d'amé­
négement réalisés dans cette région. 

Le graphique ci-avant, donnera l'image de progres­
sion des régions c8tières de 1965 à 1969. 

L'attrait que représente~~es pnys c8tiers, indice 
121,5 en 1969, pour un indice de 108,8 pour l'ensemble des 
départements (indice lOO en 1965), est incontestable et 
sa progression devrait continuer, sinon s'accentuer; il semble 
que les nouvelles arrivées de vacanciers, si l'on regarde 
l'évolution du di.f.férentes régions, se produisent dans 
les Pays du Sud, aussi bien en Méditerranée gue sur 
l'Atl~nti e mais dens des ré ions non surchar ées 

comme en Provence, Côte d'Azur et .faisant l'objet de 
séhérnas d' e.ménaqement {ex. Languedoc Roussillon). · · • 

-
Un schéma d'aménagement pour la region aquitaine 

pourratt aider au développement de cette région dans les 
prochaines ?..nnées à venir, ainsi que pour la Corse qui con­
naît une activité touristique de plus en plus élevée. 

Il est indiscutable que l'évolution de la demande 
,touristi~~e pour telle ou telle région est eonction des 
infrastructures offertes au tourisme dans ces régions. 
~ussi, ceci n'est plus un problème de demande, mais un 
problème d'o.f.fre. 

. .. ; ... 

'. 
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I~3. Problèmes 

Cette demçnde pour les pays c8tiers est très 
ponctuelle et 1~ tendance des Frnnç~is à prendre leurs vacances 
en Juillet ct en Aoat, loin de dimin~er. s'0ccentue comme 
l'indique le tablenu ci-dessous, ce qui pose des problèmes 
d'espace (1 baigneur pour 9 m2 de plage) et èes problèmes 
d'augmentation des prix, fonction du taux d'occupation des ré­
gions c6tières 

REPARTITION DES SEJOURS DE V~\CA.NCES D'ETE SELON LA DATE 
DE DEPART 

----------------- --------------
DATES DE DEPART EN VACA!~CES 

ETE 
1965 

ETE • 
1966 : 

ETE 
1967 

ETE 
1968 : 

ETE 
1969 

------·--····-------------·---------------------------
ENSEI~LE DES SEJOURS D'ETE 

4-27 Juin aeeeo•••••••••••••••••••••••• 

28 juin-3 juillet •••• o ... o ............. . 

4 juillet-27 juillet ................... . 

28 juillet-3 Aoüt ••••••••••••••••••••• 

4-11 êO~t •••••••••••••••••••••••o••••• 

.12-27 aoat •••••••••••••••••••••••••••• 

28 aoat-3 septembre 

Après le 4 septembre 

.................. 
•••oooooo••••oooo• 

TOTAL ••••••• 

Dont départs en,début ou fin de mois 

1,6 

4,2 

13,4 

23,4 

25,0 

10,0 

13,5 

5,3 

1,9 

4,7 

13,5 

21,6 

26,3 

10,3 

12,6 

5,7 

2,2 1,3 

4,0 3,6 

16,0 ~16,1 
22,1 :22,1 . 
25,7 ; 25,8 

. 9,8 :12,0 

11,4 ;11,3 

6,0 : 5,0 

2,3 

: 3,6 

:22,1 

; 27' 9 . 
; 10,6 

:10,1 

; 4,3 

3,6 ; 3,4 ; 2,8 ~ 2,8 : 2,5 
--------~----------------=------~-----. 
100,0 :100,0 1oo,o :1oo,o ;1oo,o 

. 
45,3 41,4 50,0 '48,2 =51,1 

••• ;. 0. 

0 . 

: 



2. Les popul~tians c8ti0res 

Cette ~rivée de to~~istes tr~s ponctuelle 
ne représente d~s le contexte nctuel àe l'évolution dé­
mogr~phiquc, qu'une pc:.:rtie des personnes intéressées p<:~r 
les loisirs nu bord de mer. L'~utre partie prenant de 
plus en 'plus d'importance, est constituée par la masse 
des h~bitants des régions c8tières plus aptes à profiter 
sur des périodes plus longues, de loisirs de la :Her. Une 
petite étude, à partir des données concernant les recen­
sements de 1962 et 1968, peut donner un aperçu de l'évo­
lution à venir de ces pays c8tiers • 

• 

,, 

... ; ... 
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- LA POPULATION DES DEPARTEHENTS COTIERS 

1968 1962 
~AUGMEN TATI~ TAUX d'ur-: 
• de . • banisation .. --6.2-.6.8- . 

-en 68 : 

P.'\S-de-cALAT S-~\NCHE 

NORD .•...•.•.......... 2.4I7.899 2.293.II2 + 5,4 % 89 
PAS-de-cALAIS ••••••••• 1.397.000 1.366.282 + 2,3 % 80 
SONME .•..•.....•..•..• 512.113 488.169 + 4,9 ~ 54 
SEINE-MARITIME •••••••• 1.113.977 1.035.844 + 7,5 % 76 : 
EURE ....•..•.•..••.••• 383.385 36I.943 + 5,9 % 47 
CALVADOS •••••••••• 0 ••• 519.695 480.757 + 8,1 % 58 

446.878 I,I % -- 4I MANCHE ·•····•··•·····• 451.939 + 
BRETAGNE et VENDEE 

COTES-du-NORD ••••••••• 506.I02 50I.923 + o,s % 37 
FINISTERE 768.929 749.558 + 2,6 % 59 . . . . . . . . . . . . . . . 
MORBIHAN •••••••o•••••• 540.L'r74 530.833 + I,8 % 43 
LOIRE-ATLANTIQUE •••••• 86I.452 803.372 + 7,2 % 69 
VENDEE 42I .250 408.928 + 3 % 39 . •••••••••••••••• .. 
ATLANTIQUE 

CHARENTE-MARI TI HE ••••• 483.622 470.897 + 2,7 % 50 
GIRONDE I.009.390 935.448 + 7,9 % 70 . 

• • • • • • 0 •••••••• . 
LANDES •••••••••••••••• 277.38! 260.497 + 6,5 % 42 
PYRENEES ATLANTIQUES ••• 508.734 466.036 + 9,2 % 65 

LANGUEDOC-ROUSSILLON 

PYRENEES ORIENTLLES ••• 28I.976 25I.23I +I2,2 % 69 
AUDE .................. 278.323 269.782 + 3,2 -x. 48 
HERAULT 59I.397 5I6.658 ~14,5 % 73 . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
MIDI COTE D' AZIJR . 
GARD •••••••••••••••••• 478.544 435.I07 + IO "fo 7I 
BOUCHES-du-RHONE •••••• 1.470.27I 1.248.355 + 17,8 % 94 
VAR ••••••••••••••••••• 555.926 469.557 + 18,4% 87 
ALPES-MARITIMES ••••••• 722.070 6I8.265 + 16,8% 93 
CORSE ••..............• 2IO.OOO ~ 175.000 : + 17, Tlo : . . 

TOTAL CO TIERS I6.560.849 I5.684.432 = ••••••••• 

TOTAL FRANCE •••••••••• 49.778.549 46.5I9.997 + 7 % 70 

. .. / ... 
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2.1. Duns leur ensemble 

Si nous établissons pnr grandes régions côtières l'addition 
de tous les départements qui ont une façade maritime, nous voyons que : 

le total de la population des départements côtiers est le suivant : 

- pour 1962 

- pour 1968 

...... , ............. . 
••••••••••••• 0 ••••••• 

15 684 432 

16 560 849 

soit une augmentation de l'ordre de 6% environ de 1962 à 1968, alors 
que ce pourcentage est de 7% pour l'ensemble de la population. Ce 
pourcentage un peu faible recouvre une disparité assez grande entre les 
pourcentages de croissance des différents départements côtiers. 

2.2. L l'échelle départementale 

Les tau;{ d 1 augmentotion de ln population (départements de 
ln r6gion par1s1enne exceptée) les plus importants de 1962 à 1968 ont 
été enregistrés duns les départements suivants (i'., supérieurs + 14 i'o 
d'augmentation) : 

( lvariution en% Evolution annuelle ) 
~ du nombre d'hab. moyenne (% par an) ~ 
( Hoyennc nationnlc de du solde migratoire ~ 

( 1962 à 1960 62----68 r 54---62 ) 

~------------------------------------------------ ----------~----------) ( ) 
( lioyenne nationale + 7 % + 0,5 + 0,4 ) 
( ) 
( DEPARTElŒNTS COTIER3 ) 
( ) 
( - VAR + 1ü,4 % + 2,4 + 1,8 ) 
( -BOUCHES-du-I~·IONE +17,3% +2,1 +1,7) 
( - ALPES-HtLRITI~!ES + 16,0 % + 2,6 + 2,4 ) 
( -HERAULT +14,5% +1,9 +1 ) 
( ) 
( DEP!.RTEUENTC NON COTIEip ) 

~ HL\.UTE-GAP-.ONNE + 16,2 % + 2 + 1,3 ~ 
( - VAUCLUSE + 16,6 % + 1,9 + 1,2 ) 
( IIAUTZ-S.LWOIE + 15 % + 1, 4 + 1 ) 
( -ALPEDDEI-U~UTEPROVENCE +14,1 ';t., +1,7 +1 ) 

( ) 

<----------------------------------------~--------~-------> 

... / ... 
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si· l'on se refère au tableau concernant l'accrois­
sement de ln population dnns les pnys c6tiers, on s'aperçoit 
que bon nombre d'entre eux connaissent un pourcentage d'aug­
mentation supérieur au 7 % national, ceci est vrai avec de 
forts pourcentages pour tous les pays c6tiers du Sud de la 
Fr<.:.nce. 

Ces taux élevés d'accroissement de population 
correspondent tous à des augmeritatio 05 annuelles en pourcentage 
importants du solde migratoire. 

Ces derniers départements ont la caractéristique 
de connartre un taux élevé d'urbanisation, ce qui est un fac­
teur de développement des loisirs. 

Si l'on en croit les premiers tménagements, il 
semble que loin de s'arr~ter, le mouvement vers les pays ca­
tiers s'accentue, notamment pour les pays limitrophes de la 
Méditerranée ; déjà certaines agglomérationS connaissent des 
taux de croissance très élevés : 

- .\IX-en-PROVENCE ••........•. (+ 3I,8 % de 1962 à 1968) 

-GRASSE, C~ES9.ANTID~S ••••••• (+ 25,4 % ) 

-GRENOBLE ••·················••· (+ 26,6 % ) 

MEl-J'TON, MONACO •••• 0 •• 0 ••••••• (+ 20,2 % ) 

MONTPELLIER eoooooooooo••••••• (+ 37,7% ) 

NI MES ••..........•........••• (+ 23,5% ) 

MONTPELLIER •.....••.•..••..•• (+ 23,6% .) 
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De grands projets comme FOS, l'aménagement du 
Grand Delta (Grenoble, Nice,IOs)qul devra accueillir 14 H. 
d'habitants en 1985)• ne feront qu'accentuer ce mouvement par­
ticulièrement dans les régions lléditerranéeennes. 

Ce mouvement n'est pas constitué comme on pour­
ratt le croire uniquement de Retraités, la carte ci-jointe 
figurant les proportions d'Adultes de 20 à 65 ans en témoigne. 

Son développement est Ué à : 

- l'importance des rapatriés d'Algérie dans les Pays du Sud, 

- tendance des citadins et dés industries de la région 
parisienne à s'inplanter dnns des régions plus accueillante&. 
La région Côte d'Azur, Provence, connaîtra peut être un essor 
semblable à celui de la Floride, qui compte déjà 8.000.000 
habitants en 1970 et devrait voir sa population ·atteindre 
15 If. en 1985, 

-l~ffet de la décentralisation dans l'implantation des nouvelles 
industries et même des Sociétés de Services, 

-l'effet de 1 1 augmentation démographique qui a créé le phénomène 
d'offre d'emplois, donc d'implantation (dans la région 
Provence, Côte d'Azur, l'augmentation relative de l'emploi 
total+ I2,8%, dépasse largement la-moyenne nationale). 

- évolution de la Consommation énergétiq~e. 

La plus grande partie du pétrole étant importé 
par voies uaritimes, les industries ont tout intérêt à s'im­
planter au" sources de ravitaillement (ex : Aménagement de 
Dunkerque et de ses industries sur 1 1 eau). 

Est-ce à dire que toutes ces activités rendront 
impossible., tout au moins, de plus en plus difficile., la 
pratique des loisirs marins et sous-marinq en France, certes 

·tous ces intérêts pour ces régions, créent des problèmes face 
aux perspectives d 1 èvolution des loisirs. 

. .. / ... 
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3. Les problèmes 

Cette tcndDnce è occuper les regLons côtières, tant pour le~ 
besoins im.."'llobiliers des nouveaux habitants que pour les besoins de 
l'industrie qui se développent de plus en plus près de la mer sans 
oublier le développement actuel des parcs ostréicoles, et à l'avenir 
des bassins d'aquaculture, peut porter préjudice ou développement impor­
tant du tourisme qui, comme nous l'avons vu, doit s'accentuer dans les 
régions côtières. 

Toutes ces activités sont en concurrence : 

- concurrence en espace : la bande littorale ne compte que 3 500 kms, 
l'espace étant donc limité, il fout veiller à ce que les implantations 
ne se fassent pas au détriment des activités limitrophes, 

- en effet, des interactions sont possibles entre les différentes acti­
vités, lo présence du tourisme suppose un cadre non endommagé par 
l'implantation d'usines inesthétiques ct Ge plus source de nuisances 
puisque les industrie~ surtout celles situées auprès des mers, ont 
tendance à déverser dons celles-ci, tous les déchets de leur produc­
tion. Des problèmes d'environnement dont l'importance est mieu~' res­
sentie depuis quelques temps sont à résoudre, 

- interactions également entre l'aquaculture et les autres activités, 
l'eau et l'implantation des parcs nécessitent des emplacements parti­
culiers et très soins, donc incompatibilité d'implantations près des 
industries (ceci n'est peut être pcs valable dans le cas de rejets 
thermiques : en effet, on songe à favoriser l'emploi de ces rejets 
pour créer des zones d'aquaculture à la suite d'études réalisées 
dcns le lac HichiBnn et en Aneleterre) et tendance à se rapprocher 
des terrains touristiques. Ln pollution chronique est importante, il 
s'c.git donc de minimiser le plua possible les sources d'insalubrités, 

- choque activité est consommatrice d'espaces, de plus en plus larges ; 
de plus, chacun revendique l'occupation d'un territoire particulier, 
ce qui limite les implantations et provoque des sources de conflits. 
Des choix pour l'établissement d'un aménagement rationnel doivent être 
faits. Co~acnt privilégier cescl~oix ? Une étude des différentes renta­
bilités économiques de chacune de ces activités, pourrait servir de 
critères mais la rentabilité de l'activité de l'aquaculture n'est pas 
encore possibl~ à définir, ces opérùtions n'étant qu'au stade de 
l'expérience ; pour les industries et l'immobilier, cela pourrait être 
fait,pour le tourisme également, quoique cela paroisse plus difficile, 
des problèmes sociau:: et de genre de vic peu qualifiables se greffant 
ou:c critères économiques, le problème est posé. 

. .. / ... 
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Concurrence à l'intérieur de chacune des activités du 
littoral : 

- non seulement se posent des problèmes d'interactions entre 
les différentes activités, mais aussi entre un même genre d'ac­
tivités ; cela est particulièrement vrai pour les loisirs. Avant 
de prévoir des aménagements spéciaux pour ces loisirs, il convient 
de prévoir les perspectives d'évolution de la demande pour ces 
activités et les avantages•autant que les problèmes que cela peut 
poser dans le domaine des problèmes soulevés ici. L'augmentation 
prévisible des loisirs en plein air, en particulier, et du tou­
risme vers la mer (qui représentent le potentiel des possibilités 
d'au mentation des rati uants des loisirs marins et sous-marins) 
est favorable au développement de ces activites, mais erne 
de l'espace et de l'environnement reste entier. 

Les approches concernant la consommation des loisirs, en 
général, du tourisme et des pratiquants des régions côtières, 
ont permis de cerner le marché potentiel intéressé par les loi­
sirs marins et sous-marins, l'étude des Bcteurs contribuant à 
l'évolution de ces marchés, ont montré que les transformations 
dans nos pays occidentaujc, vont dans le sens d'une augmentation 
de cette demande potentielle, car ils privilégient les facteurs 
de développement de ces activités. 

Il convient maintenant, d'étudier la place exacte des loi­
sirs marins et sous-marins dans ce contexte et de voir la posi­
tion que ces activités peuvent occuper sur ce marché potentiel, 
ce qui suppose une étude des points forts, nais aussi des points 
faibles des facteurs de développement du nombre des adhérents. 

• • • 1 • • • 
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II - DE:1ANDE POUR LES LOISIRS 

HARIHS ET SOUS-11ARIUS 

Si ces activités regroupent un facteur commun, la mer, 
elles ne sont pas pour le moins différentes ; certaines se 
pratiquant sur la mer, d'autres dans la mer et posent donh des 
problèmes d'équipements et de motivations différents. Il/con­
vient donc d'étudier chacune de ces activités. avant de poser des 
problèmes communs et d'interactions entre ces différentes occu­
pations. L'approche de ces activ~tés se fera tout d'abord par 
une efuue en nombre de pratiquant~, des dépenses des ménages 
occasionnées par ces activités (les données statistiques en 
la matière sont très peu·nom~reuses, donc le tableau sera in­
complet), puis par l'étude des adhérents, selon leurs critères 
sociaux, géographiques et leur façon de pratiquer ces ·activités ; 
ces approches nous permettront de voir dans le contexte global 
des loisirs en général et du tourisme l'évolution spécifique 
probable de ces loisirs marins et sous-marins. 

A - La pratique des loisirs marins et sous-marins en France : 

Les données : en pratiquants 
en matériel 
en dépenses 

Ces activités étant spécifiques, une approche par type 
d'activité, quoiçue fastidieuse, est nécessaire. 

1. Etude de la navigation de plaisance 

Les pratiquants : étude quantitative 

En 1967, 2 000 000 adultes selon une enquête de 
l'I.N.S.E.E. avaient au moins une fois dans leur vie, fait de 
la voile ; l'appréhension des pratiquants est délicate, elle 
peut se faire selon deux approches : 

- le marché des bateaux 
- les adhérents des clubs 

- le marché des bateaux 

En 1967, 2,9% des mén~ges étaient équipés d'un bateau. 
Ce pourcentage n'~tait que de 1,7 % en 1964, soit+ 70% d'ac­
croissement en 3 ans, ce qui représente un taux d'accroissement 
considérable. 

Rappelons çue le taux d'augmentation annuel moyen par tête 
r ~ a des depenses des menages pour les bateaux de plaisance, était 

de 14 % pour la période 1959-1968. 

. .. / ... 
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En 1970, le nombre d'unités mer immatriculées 
.étant de 2j?.zos: on peut dire gue ce parc réunissait 800,000 
plaisanciers. 

Le chiffre d'affaires de la profession est assez 
délicat à appréhender, car une répartition est souvent faite 
entre chaque sorte de b'3.teau et les différentes statistiques 
ne reprennent pas les mêmes nomenclatures. 

Une première estimation de l'importance de cette 
activité dans le tableau économique, peut être une estimation 
des dépenses des ménages en France (hors taxes) pour l'achat 
de leur b~teau, qui peut être faite à partir du chiffre 
d'affaires des entreprises enquêtées par le Syndicat national 
des constructeurs de bd~eaux et du total des importations en 
valeur. Ces frais ne sont qu'une partie.du total des 
dépenses allouées à · ces loisirs ; en effet, selon ce mêm~ . 
syndicat, il est possible d'évaluer en 1969, à environ 500 M,l~\~hS 
le tot~l du chiffre d'affaires de la profession de la naviga-
tion de plaisance. Il faut noter que les évaluations indiquées 
ici, regroupent l'ensemble du marché de la navigation de 
pl~isance, une distinction entre pratiquants à la mer et sur 
les plans d'eau _utilisables, n'est pas possible, Cependant, 
il faut convenir qu'environ 98 % des bateaux sont utilisés 
à la mer, soit intégralement, soit pendant certaines périodes 
en fait l'activité sur plans d'eau, n'est pas le but principal 
en général, et n'est qu'accessoire pour les pratiquants éloi­
gnés des bordures de mer. 

- CHIFFRE D'AFFAIRES DES INDUSTRIES DE CONSTRUCTION 

CONSTRUCTIONS: . :% AUGHEN-: . . 
NEUVES sous OPERATIONS IMPORTATIONS: TOTAL :J IN-:TATTON . . . 

:TRA1TANCE DE NEGOCE ;DICE:ANNUEL . . 
. . . 

74.677.033 716.65T: 9.9I0.625: 42 .. 3J4.000 I27.6I8.3o8:Ioo 
. . 

: : . . . . 
T.289.000~ 

. . . . . 
98.706.000 II. 082.000; 41 .. 167.000 ;152.244.ooo;xi9 

. 
I9 % 

. 
+ . . 

I. 5<"t8 0 790 ~ 
. 

~15T.090.833~II8 
. . 

95. 8I•1. 700 7. 229. 343; ~,6. 508,000 . . . . . . 
5.L.48.ooo: 10.806.000~ ~223.5T9.000:I75 

. . 
132.838.000 7ê!o427 oOOO 

. 
.C.7 1o 

. 
+ . . . . 

5 .. 838.000~ 
. 

~!58.315.000~124 
. 

101.263.000 9 .. sso.ooo: 41 .. 63<1 .. 000 
. 

28 % : . 

... ; ... 

). 
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D'ores et déjà, il convient de noter la nette recrudescence enre­
gistrée en 1969 due à l'introduction de la T.V.A. à 23% sur les bateaux 
de plaisance ct au climat économique d'ensemble peu favorable au crédit 
à la consommation. 

• 
Ces mesures ont en fait été profitables sur le marché extérieur, 

puisqu'en 1969, les exportations ont dépassé les importations en valeur, 
en fait plus par une diminution des importations que par une augmentatior 
importante des exportations dont le taux de progression reste cependant 
assez élevé -20% par an environ-. 

De plus, l'effet de le dévaluation a joué un rôle nocif sur les 
bateaux à moteurs, car ces bateaux sont équipés de moteurs qui sont 
pour la plupart importés et dont les prix ont augmenté de 15 %. 

Quoi qu'il en soit, une baisse des ventes est fort probable pour 
l'année 1970, une diminution de 20 à 30% du chiffre d'affaires est 
envisagée. 

- Le parc à bateaux 

Le même profil se retrouve à l'examen de l'évolution des immatri­
culations des navires de plaisance effectuant une navigation maritime. 

- TOTAL GENERAL DES IMHATRICULATIONS (H.:lrine Harchande) 

( ) 
( ANNEE HOHBRE INDICE ) 
( -------------- ------------------- ------------~ ( ) 
( 1965 30 052 100 ) 
( ) 
( 1966 31 296 104 ) 
( ) 
( 1967 28 233 93 ) 
( ) 
( 1968 28 363 93 ) 
( ) 
( 1969 28 510 94 ) 
( ) 
( 1970 21 354 71 ) 
( ) 
( ) 
( ) 

... / ... 
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La tau'~ d'accroissement du pere des bateaux da plaisance connaît 
donc depuis 19S6, un essoufflement ; cependant, replacé dans l'ensemble 
d~s bataeu;c recensés~ il convient de voir que la parc est des plus dy­
namiques puisqu'il connaissait un taux d'accroissement d'environ 20% 
et plus jusqu'en 1969. 

En examinant l'ensemble des immatriculations au 1er janvier 1970 
(qui représentent l'ensemble des bateaux en service puisque les quar­
tiers des affaires maritimes ont procédé à une mise à jour compléte 
de leurs fichiers), nous pouvons extrapoler les tendances des activités 
ncutiques, car chaque type de bateau correspond à une activité parti­
culière. 

L\u 1er janvier 1970, le total des immatriculations se répartissait . 
ainsi 

14 5L~8 16 187 6,5 1 641 11 
3 073 3 498 

516 585 
1,4 

1 
425 14 

0,3 69 

1 

41 45 1 4 10 
1 

1 -
8,3 2 137 + 11,5 % 

--------- ---------- -----------

~-~~=-~~-:~~-~~-=-=~----~~-~~=-------~-=~=---l ___ :: ____ l,-~-~-::=--e---~-:~----} 
( TOTAL 218 093 237 765 1 100 + 8 072 8,5 %) 

• - -·- ·- 1 - - •. - •.•• : -- ·- -· - - ·"'== ,.., __ ..,_ =-"""""==-====:b:====== 
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En !967, le totnl des imm~tricuJ~tions recensées 
p~ la Marine Marchande, s'élevait à !76.42!-bâteaux, soit 
un pourcentage d'accroissement de 35% pour3 ans, ce qui reste 
très important. ~ 

~ 
D'après ce tableau, nous constatons 

lr supériorité écrï}sante des bdteaux de moins 
de 2 tonneaux sur les autres, 

- la supériorité des bcttcnux à moteur : !40.7!2 
contre 97.053 pour les voiliers, c'est-à-dire 60% pour les 
moteurs contre 40% pour les voiliers. L'évolution enregistrée 
du 1er Janvier !970 au lcr Octobre, montre que la croissance 
des voiliers a été plus importante que celle des moteurs. On 
peut donc dire,quc si les pratiquênts du.nautisme sont plus 
importGnts gue les pr~tigur~ts de la voile. ceux-ci augmentent 
davantage que les pr~tiqu~ts du bdtcau à moteur. 

Le nautisme 

Recenser les pratiquants du nautisme est diE­
.ficile, on ne peut 1 'appréhender que par le pourcentage des 
bSteaux à moteur, soit 60% des 800.000 plaisanciers estimés, 
c''est-à-dire 480.000 personnes, une approche plus exacte 
est diEEicile, car il existe peu de Clubs dans cette activité. 

Un recensement pour octroi du permis b~teau 
en mer, s'avère également délicat, car les statistiques ne 
sont pas précises. L'obligation est faite aux rosseseuurs de 
bâteaux à moteur d'une puissance de plus de IO chevaux depuis 
le !6 H2Xs I9é6, d'obtenir un des 3 permis b~teaux catégorie 
A, B ou C, selon le genre de navigation et le tonnage du b~teau. 
Au 1er Octobre !970, 53.780 permis avaient été délibérés dans 
la Région Parisienne, et on peut estimer que le littoral compta­
bilise un peu moins du double des possesseurs de permis, soit 
environ !07.560 permis. Au total, I6I.340 permis ont été déli­
vrés pour un total de I40.7I2 b~teaux à moteur immatriculés au 
1er Octobre !970. 

De plus, une distribution d'activités est éga­
lement possible à l'intérieur du nautisme; en efEet, la pratique 
de ce sport, quoiqu'indispensable, n'est souvent qu'accessoire 
pour les pratiquants du ski nautique, et èe la plongée sous 
mùl"ine. 

. .. ; ... 
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La voile 

Nous pouvons égi:l.lement estimer les pratiquants 
d'après le pourcentage des b~teaux aEEectés à cette activité 
soit 40 % de 800.000, c'est-à-dire : 320.000 personnes. Mais 
les ~ssesseurs de bSteGux ne sont pas les seuls à pratiquer 
cette activité. Dans cette branche l'existence des Ecoles est 
nombreuse, et il n'est pas indispensable de posséder son propre 
bateau pour prntiquer ce sport. 

Selon le Secrétariat d'Etat auprès du Premier 
l1inistre chergé de la Jeunesse des Sports et des Loisirs, la 
progression des inscrits à des Ecoles de voile a été la sui­
vante : 

Ces st~~isti~2es reElètent l'ensemble des Ecoles 
.. à. l'échelon netion~l. Pour évaluer le nombre des pratiquë.nts 
en mer, on peut se réEércr aux stntistiques de la Fédération 
Frç.nçaise èu Y~chting à voile qui reç~nsnit à elle seule en 
1969, 60.000 licenciés, d.:nt 56 ... /6i>~~6 

la mer, ce c;ui permet­
tr2it d'év~luer à env. 79.000 le nombre des inscrits à des 
Ecoles de v·.:,ile en mer. Au total, on peut dire qu'en T.970, 
·~00.000 personnes s:::>i t env. I Fr2.nçais sur 10 ont· prë'.tiqué la 
voile de .f'ë~..çon assez soutenue. · 

2. P~che sportive, ski nautique, surf 
La pêche sportive en mer et sur le bord de la 

mer, ne .t'nit p~s l'objet à 1~ diE.f'érence de 1~ pêche en ri­
vière d'une dem<Ulde- de permis, aussi les données concernant 
cette r.ctivité sont très di.='Eiciles à cerner. On peut cepend<'nt, 
tenter une éveùuz!tion en nombre èe prati qu2.11t.s sous toutes ré­
serves pr~ l'~pproche suivë..!lte 

... / ... 
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· La pêche en Fr<mce 

. . 

RépDrtition des livr~isons des urticles de pêchê 
(source Féd. Françoise· des Articles· de Sports) 

ANNEE 
; METROPOLE : : 
: (et •. T • T • C.): IKPORTATTONS: TOTAL 

I965 76.316.~80! 3.207.0('0 79.523./i-88: . . . . 
I966 80 .. 617.989: 3. •i 51! • 000. 84.071.989: . . : . . 
~~967 . 76.387.865: 5. 3.:-,o. 200 . 8!.728.065: . . . . . . . . 

% 

. . 
+ 6%: . . 

3X: . 
T968 96.777.JJ:5: 7.9?.8.000 :IOf,.725.II5: +28~~ . . . . . . 
I969 : IO,' .. 5 28. 82I: ~J:'[. 742.000 :II6.270.82I: +II%~ . . . . . . . . 

L~ progression du chiffre d'affaires est assez 
soutenue. 

Selon une enqu~te de l'INSEE en !967, 5 M. 
è.e pers . .::nnes déclaraient pêcher régulièrement ou de temps 
en temps et 4.000.000 de permis ont été recensés. 

Les éléments qui déterminent le sous-ensemble 
des pêcheurs en mer, sont les suivants 

. ,, 
-rappartenance à une région c8tière 
· le taux de dépDrt en vacances 
- le pourcentage des dép~ts en vacances au bord de mer. 

Si nous supposons que les pratiquants de la 
pêche se répartissent également sur l'ensemble du territoire, 
nous pouvons évaluer à environ 900.000 le nomb~e des pêcheurs 
se rendant en bord de mer et donc susceptibles d'y pêcher 
auquel il convient d'ajouter quelques 700.000 résidents pê­
cheurs proches des c8tes. On peut ainsi évaluer à environ 
I.6oo.ooo, le nombre des pêcheurs c8tiers, ce qui permet­
trait d'estimer, pour !969, à environ 37 M. le chiffre 
d'affaires des Articles de pêche en mer grâce à cette forme 
de loisirs contre 24 M. en !965. 
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Le ski nau ti gue 
..__, 

Les résultats obtenus auprès de la Fédération 
Frë:rlçaise de ski nautique sont très minces. 

En 1970, ce Club comptabilise 5.000 licenciés, 
ce chiEEre étant stütionnaire depuis quelques années, mais 
les pr~tiqu~ts augmentent rapidement et peuvent être esti­
més à rso.ooo environ. 

Le surE 

Le surE connatt un développement plus restreint 
en FrRnce que les autres activités étudiées. Là aussi, les 

. pratiquants sont difficiles à dénombrer, car le surf étant 
un sport individuel, les besoins d'af~iliation à un Club 
sont moins sentis. Cepend~t, les statistiques fournies par 
la Fédération Françnise de SurE Riding, peuvent nous éclai­
rer sur l'évolution de ce sport. Les licenciés de cette 
Fédération se sont développés à raison de 68% de 1965 à 
1970. 

ANNEE NOMBRE DES % LICENCIES 

1965 I60 

I966 J:90 + I8% 

I967 200 -11- 5% 

I968 230 + 15X 

I969 290 + 26~ 

J970 270 7% 

Il Eaut rem~rqv.er l'inégalité des taux de crois­
S2ncc d'une Rnnée sur l'autre ·qui peut résulter soit 

d'un mauvais recensement 

de conditions mété0rologiques 

•• • /4>. 0 
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Il sernit utile de confronter ces indic~tions 
c.vec des données de .fc..brication, malheureusement, les résul­
tnts de production n'ont pu être communiqués par ln seule 
Société è.e production exist2.nt en Frùllce. 

3 { Les loisirs s:::us-mël!'inc: 

Cet en.semble regroupe un cert.:=dn nombre d'Ac­
tivités,Qcnc ce chiffre est assez délic~t à évnlucr. En effet, 
d'une p2.rt les st2.tisti c_:ucs c::mcernvnt le m.:2tériel utilisé 
s~nt très inc~mpl~tes ; d'~utre pnrt, ln prôtique de ces 
sports étant libre, il est difficile de cerner exactement 
le nombre èc pratiqu.~ts per l'~pprochc des statistiques des 
Clubs. Ces loisirs sous-m~rins présentent une homogéné!té 
puisq1J. 1 ils se pr~tiquent tous sous 1-"l mer, mnis les activités 
peuvent être difEérent~s et entrainent des différences d'équi­
pement et de règlementntion. 

1.\ 1 'heure e.ct"~Ael1c, la seule Fédération repré­
sent~tive est ln Fédération Fr~nç~se d'étuèes et de sports 

· sous-m::-rin.s qui regroupe le tiers des pratiqu~ts des loisirs 
sous-m.~ins. Cette Fédér~tion a connu depuis sa création une 
exp2.nsinn très impcrt.::-nte puisque en 191;-8, elle comptait 7!8 
~Eiliés pour en~~ron 37o2~3 personnes fin I970, soit une 
multiplicati-on du nc,mbre p:-r 50. ;-.. p.:.rtir de ces données nous 
p.:mvons c.s-timer à environ T20o000, le nombre des pratiounnts 
des loisirs sous-m~ins en Fr~nce. 

Le schGma ci-joint, nous ~ermettrn de voir l'é­
volution èans le temps. 

suivant 

.\NNEE 

J.:965 

I966 

I967 

I968 

I969 

·r970 

Depuis 1965, le tablenu de croissBnce est le 

NOMDRE INDICE 

'26. 2/1,.5 lOO 

29.370 II2 

3I. 23I II9 

29. 8I9 II3 . . 
33.190 I26 

37.2'13 IL;.I 

. . 

x 
D' AUGMENTi'.TION: 

ANNUEL : 

+ I2 fo 

-Ir 6 x 

+ II,5 % 

+ II,5·% 

... ; ... 

. . 

. . 
: 
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L'évolution se Eait à un très bon rythme de 
croissance, cependant moins important que celui enregistré 
dans une Fédération analogue dans une autre discipline à 
savoir : la Fédération Française de Yachting et de Voile qui, 
en I965, à indice IOO, comptabilisait 33.500 licenciés contre 
60.I24 en !969 (indice I79). Cette évolution est rapide, mais 
il Eaut remarquer que cette activité peut s'exercer aussi Ea­
cilement (à la diEEérence des sports sous-marins) sur·l•en­
semble des plans d'eau de France. 

Contrairement aux loisirs marins, ces activités 
sont spéciEiques à la mer, car la plongée en piscine et en 
lacs, si elle existe notamment pour l'entrainement, n'est 
pratiquée qu'en vue de son exercice en mer. 

La pra ti que des activités sous-marines se di vi­
se~· en loisirs suivants 

- la plongée sous-marine : souvent associée à la 
chasse sous-marine ; elle se f~t en apnée c'est-à-dire, 
sans scaphandre autonome, et se pratique par plongées succes­
sives d'une durée d'environ 45 secondes, ce qui permet d'attein­
dre des proEondeur s de I5 m. 

. - la plongée sous-marine en scaphandre autonome -
l'exploration sous-marine 7 l'exploration se pratique jus-
qu' aux environs è.e 40 m. mais souvent les pratiquants ne Fré­
quentent que des z$nes avoisinant les 20-25 rn. car l'eau y 
est moins Eroide et de plus les paysages à contempler sont 
plus beaux, la luminosité étant encore importante et permet­
tant de voir des couleurs plus attrayantes comme le bleu, le 
rouge: les teintes deviennent en eEFet uniEormes vers les 40m, 
l'intér@t d'exploration y est donc moins important. De plus, 
des proFondeurs moins importantes posent moins de problèmes 
aux amateurs au point de vue des règles de la saturation. 

1~ photographie sous-marine peut ~tre prise 
comme une variante de .l'exploration sous-marine et se pratique 
soit au.moyen d'un appareil photo normal dans une boite 
étanche, ou avec un appareil spécial ; selon la qualité des 
eaux et la luminosité, il est conseillé d'employerdes Flahs 
ou une source d'éclairage pour les Films. 

-l'archéologie sous-marine : l'océan contient 
encore dans ses eaux de nombreuses épaves qui sont intéres­
santes à visiter, c'est pourquoi quelques pratiquants se sont 
spécialisés dans··cette activité. 

. .. ; ... 
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L'évaluation èu nombre des pratiquants à l'in­
térieur de ces activités est difficile, car les pratiquants 
passent souvent d'une activité à l'autre. Cependant, les 
responsàbles de la FFESM estiment à environ ~ % le nombre 
èes ch•sseurs sur l'ensemble de leurs licenciés, aux­
quels ~1 conv~ent d'ajouter les personnes ayant fait une 
demande aux affaires mari times (la carte à la FFESM sert 
de permis de chasse sous-marine), qui sont aux environs de 
8 .ooo par an. 

En I966, une enquête a été faite par l'Institut 
de Recherches François fu~ER auprès des lecteurs de · 
"Plongées" journal publié par la FFESM. 

Ce sondage a révélé que : 

- 66 % des lecteurs préféraient av~nt tout la chasse 
sous-marine 

- 48 % des lecteurs préféraient avant tout 1 'exploration 

- 2I % des lecteurs préféraient avant tout la photo, le 
cinéma 

L'ensemble représentant plus de IOO %, cela montre. 
bien que les activités préférées par les adhérents sont en 
général menées de front avec le même plaisir. 

Ln part de chacune de ces activités dans l'en­
semble, ne peut non plus être dégagée des statistiques du 
ChifPre d'Affaires fournis par la Fédération des Industries 
Françaises d'Articles de Sports, qui regroupent sur une 
même ligne, le chiffre d'affaires correspondant aux articles 
de chasse et d'exploration sous-marine (sauf les combinai­
sons caoutchoutées). 

Matériel de chasse sous-marine et d'exploratien. 
Livraisons pour la Métropole (T.T.c.) 

. 
0 

1o IN- . . 
d'AUGMEN-ANNEE CHIFFRE D'AFFAIRES DICE 
T.i\TION PAR~ 

AN .. . . . 
I965 I5.II3.389 IOO 

I966 I8.I94.745 I20 + 20 % 

I967 I7.5I7.869 II6 3-% 

I968 I7.459~I34 II5 0 
. . 

: . . 
I969 20.I83.2I9 I33 + I5 % : 

... 
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'LE HAVRE 

-------------
116 

125 

126 

178 

235 

263 

303 

357 

ETAT DES PERMIS DE PECHE SOUS-MARINE ENREGISTRES DANS LES SERVICES 

SAINT-SERVAN NANTES 

~-------------- ------------
241 629 

311 845 

382 909 

. 601 1 310 

644 1 644 

837 1 918 

1 154 2211 

1 572 2 444 

DES AFFAIRES MARITIMES 

DE 1963 A 1970 

BORDEAUX MARSEILLE 

------------- --------------
333 2 099 

460 3 174 

600 4 261 

711 5 958 

831 5 967 

834 6 796 

824 7 775 

922 10 271 

ae..\\WM .1 . l'ft\ . 

1 1 

iiNO}lBRE DES ADHERENTS A LA TOTAL PERHIS INDICE 
Il F.F.E.S.M. 
Il Indice 
Il 

-----------------· -----------tt---------------------~---· 
· Il c~ 

3 418 . Il 

'~ 4 915 Il 

\ 
1 1 

6 275 100 Il 100 

8 758 140 Il 112 
Il 

9 321 148 Il 119 ~11~1 ;-t.1et 

10 649 . 170 Il 113 

W~\ ~.~ Il 
. 12 267 195 127 Il 

15.566 248 Il 142 
Il 
Il 

1 

\t\\ tf ES--t) ,... 

\~'r ~~tt\ b.~ l~ 'ti 

\'To \SSCC L~.~ l~ J~' ~ A~~4~ 
1 
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Si l'on ne tient pas compte de l'année !968, il 
semble que cette industrie connaisse une croissance assez 
soutenue , cependant légèrement moins .forte que celle de 
l'inèustrie nautique avnnt l'introduction de la T.V.A. 

en M.F. 

- EVOLUTJ;_ON DES DEPENSES DE+ENJ\.GES POUR LES 
EQUIPEMENTS DE LOISIRS 

I965 !969 

Vt .. LSUR . INDICE VALEUR INDICE - ·-~--· .. ---..--· 

. . . . . . 
TOTAL CULTURE : . . 
Loisirs Di str ncti.:::ns 21! 0 026 IOO 

. 
37.120 

. 
!54 . . : . . 

TOTAL SPORT ET . . . . 
CAMPING 

BATEAUX 

PECHE 

CHi'.SSE 

. 
I ~/i55 .r:oo 2.4I3 I60 

. . . . 
T28 . IOO I58 I2Li' 

. . . 
2'"r IOO 37 . I54 . . . . . . 
I5 

. 
IOO 20 

. 
I33 

. . : . 

Extrapoler l'évolution de ces loisirs par rap­
port à l'ensemble des dépenses affectées aux loisirs et en 
défaveur des ~ctivités marines et sous-marines, car les in­
dices de valeur sont inférieures à l'indice de valeur glo­
bale. Peut être, est-il nécessaire de ne pas tirer trop de 
déductions èu tableau ci-dessus, car les approximations des 
dépenses pour ces activités sont èes plus aléatoires. 

• - La pratique de ces activités en clubs f~ que 
les dépenses en matériel ne suivent pas la m~e croissance 
que celle des pratiquants, 

-

- De plus, les années !968 et !969 ne semblent pas 
favorables à une extrapolation continue des tendances, ces 
années étant peu bénéfiques au point de vue des dépenses des 
ménages concernant les activités de vacances, 

... ; ... 



- 63 -

- Un indice en valeur ne peut être vnl~blc que si son évolution 
est corroboréepnr celle de l'indico de volume. Or, il nous a été im­
possible, sauf pour les loisirs nautiques, d'obtenir des comptabili­
sations d'unités vendues. 

B - lA CLIENTELE ACTUELLE ET LES PERSPECTIVES D'EVOLUTION 

Les activités des loisirs marins ct sous-marins sont encore dans 
leur stade de percée. C'est une nouvelle activité pour les vacanciers, 
puisqu'il faut remarquer que les loisirs sous-marins par exemple ne se 
sont développés en France que depuis 1948. Que penser de son dévelop­
pement futur ? Celui-ci n'est pas indépendant de l'évolution du contexte 
des loisirs en général, du tourisme et des vacances au bord de la mer 
que nous avons étudiés précédemment. Dans ces perspectives d'évolution 
du contexte, le développement de ces activités jouit-il d'avantages 
spéciaux ou de désavantages 1 Un tour d'horizon des points forts et 
des points faibles de ces activités devr::lit pouvoir nous éclairer sur 
les perspectives de développement, car en matière de loisirs, une ex­
trapolation économique des tendances, surtout pour des loisirs en phase 
d'éclosion, semble impossible. 

L'étude de la clientèle de ces loisirs peut permettre une extra­
polation de tendance, si l'on étudie leurs origines sociale et géogra­
phique. Cette étude ne peut être menée à bien pour chacun des sports, 
souvent nous serons amenés à l'étudier à partir des données des Clubs, 
ce qui peut déformer .:::.u départ la typologie des adhérents. 

En effet, les adhérents des clubs sont surtout motivés à l'ins­
cription pour des motifs financiers ; cette aàhésion offre en effet 
souvent des avantnses, notruGlrnent dcns l'utilisation du matériel, ce 
qui réduit le coût de la pratique. A priori, on peut donc dire que le 
nivcnu c.les revenus des cdi1ércnts est souvent plus bas que celui des 
pratiquants libres. 

1. A 1 1 intérieur de chaque sport 

1.1. Le nautisme 

Des données très utiles sont fournies pnr la Hnrine Harchande 
relatives à l'appartenance des propriétaires de bateaux, à leur caté­
sorie socio-professionnelle, à leur classe d'nec et leur appartenance 
départementale. 

- Département d'origine des plais~nciers 

A pnrtir de la carte jointe, nous voyons que : 

Les départements où les propriétaires de b~tenu'c sont les plus 
nombreu~t sont : 

- les départements côtiers 
ln région parisienne 

- la région des Alpes 

... / .. 
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Il convient de noter quo ces reg1ons (Nord-Est excepté) corres­
pondent eux dépnrtcments où le tau~ d'urbnnisation et par hypothèse 
le niveau des revenus est le plus important. 

Ces éléments sont en faveur d'un développement des loisirs nau­
tiques puisque l'évolution du contexte va dtins le sens d'une augmen­
tation : 

- du revenu 

- du tnu:' d'urbanisation 

- d'une augmentation de la population dans les régions c8tières. 

- Catégorie socio-professionnelle 

1\ partir du tableau joint, nous voyons que les propriétaires de 
bateau~: se rongent le plu:: souvent dons les catégories sui vantes : 

- cadres supérieurs et cadres moyens (surtout pour les voiliers) 

- petits patrons (surtout pour les boteCU}t à moteur) 

- employés (pour lev batcomc à moteur). 

Deu}~ élé-:-:1ents peuvent explic,:ucr cette concentration 

- les revenus 

- les goûts. 

L'cu~entation des employés et des cadres peut également être 
considérée comrae un élément favorable à l'évolution probable. 

- ~ge des propriétaires (cf. tableau) 

Les nouveaux acquéreurs de bateau:.: sont des hommes de plus de 
30 ons ct de moins de 50 ans pour la plupart. 

Pour les voiliers, les propriétaires se situent à concurrence 
de 62,0 % entre 30 et 50 ons. 

. .. / ... 
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Professions libérales 

C~dres suporieurs 

Cadre~ ooyens 

Er:1ployés 

Ouvriers 

Grands et rnoyens·patrons 

Petits patrons 

1Grands agricul~eurs 

} Petits agriculteurs · 

l Représentants 

1 ' • !Non actifs 
i 1 

~ 
!Sociétés 

Associations 

\Etudiants .. 

• 
lDive·rs 
r 
1 

TOTAL 

Navires neufs neufs 

Voiliers I·:oteurs 

9,5 7~ 7,8 5~ 8,5 % 

20 ;: 1 1-' cf .. ,~ 16,7 %X 
1 ,. 8 c! o, i' 15,9 $·; 16,2 5: '( 

8,4 5~ 11 '1 % 9,8 ~~ 

6 c-' I.J 10% 8,2 % 

3,5% ·4,9% 4,2 ~ 

11 % 20,2 ct i 
1 

16% x 

0,2 % crf..• 0,2 ,~ .. o, 1 % 

0,8 % 1,5% 1,2% 

2,6 % 3 ~~ 2,8% 

4,7% 5,6 % i 
l 

5,1 % 
.. . . l . 

2,5 %' 1,4% 1 ,9 ~~ 

5 o! 
l" 0,5 %' 

1 
2,5 % 

6% 0,8 ~: ) , 1 5~ 

3% 3,2 % 3% 

CA1~GORIES SOCIO PROFESSIOWJELLF..S % __ .......;>~. 

TOTAL 

Occasions 

6,5 ~~ 

14,4 %x: 

15,7~~).. 

12,5 % 

10,7% 

3,5 % 

17,7 %; 

0,2 % 
1,4% 

3,1 % 

6% 

f• 
,1 ,4 ~0 

0,5 ~~ 

3,1 % 

. 3,3% 

1 

1 
J 

VOILIERS NA7IRES A HOTEURS 

1------~--~-----~--~~--~----~----~----~ 

0-1 T 1-2 Tx 2-5 Tx + 5 T 0-1 T 1-2 T 2-5 Tx + 5 Tx 

-----~--------~----~-----~---+----~------t 
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Ce chiffre peut ~tre rapproché des statistiques de la 
Féd&ration Française de Yachting ct de voile qui recense 35 % seulement 
de licenciés de plus de 30 nnn danG ses adhérents , l'âge moyen des 
licenciés se situent nu:~ alentours de 22 ans. Ceci prouve que si 1 'ac­
quisition d'un bateau sc fait a l'âge mûr, le nautisme est un sport 
de jeunes ct dcvrnit se développer avec l'augmentation des classes jeunes. 

1.2. Les sports sous-marins 

Il ne nous a pas été possible d'obtenir des données correspondantes 
pour cette activité, ni au niveau de l'achet du matériel, moins impor­
tant et ne nécessitant pas d'immatriculation, ni malheureusement au 
niveau de ln Fédération Frnnçaise d'Etudes et de Sports sous-marins. 
A titre indicatif, nous pouvons analyser les résultats du sondage pré­
cédemment cité réalisé par l'E~A en 1966, concernant les lecteurs de 
ln Revue Plongée (ancienne revue de la FFSE11) - les lecteurs de cette 
revue peuvent être considérés comme un échantillon assez représentatif 
des l1er.1bres de la Fédération Française d'Etudes et de Sports sous-marins. 

-------
-

- Répartition par classe d'âge pour les hommes 

20 ans 
21-30 ans 
31-40 ans 
41-50 ans 
51 et plus 

-
-
-
-
-

19 % 
l~2 % 
26 % 
11 % 

2 % 

- Catégorie socio-professionnelle 

Professions libérales 
Industriels 32 % 
Commerçants 
Artistes, Artisans 
Cadres et employés 27 % 
Etudiants 22 % 
Ouvriers 16 % 
Sans réponse 3 % 

Ce sport peut être donc considéré comme étant l'apanage d'hommes 
mûrs et dont la situation professionnelle peut permettre plus facilement 
d'exercer cc sport sans être obligé pour des raisons matérielles de 
passer par l'intermédiaire d'un club. 

• •• 1 ••• 
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Ce pourcentage relativement important rela­
tif' aux étudiants et aux ouvriers montre que le manque de 
ressources très importantes est souvent comblé pour la 
pr~tique du loÎsir pré.f'éré pur l'appartenance à un Club. 
6ependnnt,59% des adhérents appartiennent à des classes 
relativement élevées. 

-Répartition géographique 

Le sondage note que 62 X des lecteurs vi­
vent au bord de la mer. Ce .facteur est donc l'un des élé­
ments premier du choix de ces loisirs ; cependant, l'Ile 
de France est bien représentée. 

Provence cnte d'Azur 

Ile de France 

Bretagne, Normandie 

Rhône, Alpes, Bourgogne 

Lnnguedoc, Roussillon 

Atlantique Sud 

Est 

Etranger 

1.3. Le surf 

37 % 
24 % 
11 % 

8 % 
7 % 
7 % 
4% 

2% 

Nous avons obtenu quelques renseignements 
inèicati.f's de la part de la Fédération Française de Surf' 
et riding. 

Réparti ti on par S.ge 

Le Surf' est essentiellement un sport de 
1 

jeunes, car il nécessite beaucoup de qualités physiques, 
d'une p~t pour se maintenir en équilibre, d'autre part 
à cause ce la . .fatigue occasionnée lors de la remontée des 
vagues avant de se placer sur la planche. C'est pourquoi, 
il n'existe pratiquement pas de sur.f'ers au-delà de 
45 ans. La plupart des pratiquants se situent dans la 
branche d'âges I5-20 ans. 

. .. ; .... 
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Répartition socio-proEessionnellc 

Cette répcrtition est évidemment liée à la 
jeunesse des SurEcrs, ce sont donc en grande partie, des 
étudiants qui èe plus bénéEicient de gr2~des vacances, 
Eavorables à l'apprentissage de cette activité qui de­
mnnde beaucoup de pratique. 

- R'éparti ti on géographique 

Les pratiquants se recrutent pour les étu­
diants à l'échelon national, sinon pour les autres ca­
tégories socio-proEessionnelles à l'échelon de la région 
où se pr~tique le SurE en France, c'est-à-dire la région 
de la Côte Basque. 

La répartition géographique des Clubs montre 
bien cette primauté de cette région chez.les pratiqu~ts 
du SurE : 

P1.RIS I Club 
GIRONDE I Club 
LANDES 4 Clubs 
PYRENEES 

LlTLANTIQUES 7 Clubs 

J} Au niveau global 

Les données relatives à l'exercice des 
~utres activités concerne~t les pratiquants n'étant~ 
connues, il f'2..ut Eaire un bile.n des .facteurs d' évolu­
tion de ces activités, en .fonction du pro.fil des pra­
tiquants étudiés ci-dessus. 

Les .facteurs déterminant la pratique de 
ces sports marins et sous-marins sont les suivants : 

- ~ppartenance à une classe soçio­
pro.fessionnelle assez élevée, ce qui pose donc des 
problèmes de cohts, de dépenses, puisque mise à part 
l'élément de snobisme qui peut jouer, ces activités 
ne demandant pas de connaissances culturelles parti­
culières, les pratiquants peuvent se recruter dans 
toutes les couches socio-pro.fessionnelles. Le critère 
de la pratique semble donc en être le coat de l'é­
quipement et d'initiation. 

. .. ; ... 
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L'évolution du niveau de vie des Français est 
un élément favorable au développement de cette activité. 

Cependant, il reste des facteurs qui peuvent 
permettre d'augmenter le nombre des adhérents sans attendre 
une élévation du niveau de revenus : 

Développement des Clubs qui permettent une di­
minution des prix de l'équipement, 

Baisse des prix d'équipements : ces deux points 
forts seront traités dans la partie "offre" qui répond à la 
demande des particuliers. 

~Répartition géographique des pratiquants: 

Au total, on peut dire que les adhérents se re­
trouvent notamment 

dans les régions fortement urbanisées 

dans les régions c8ti~res 
> 

Ces 2 critères sont à la fois des facteurs po­
sitifs et négatifs. 

Positifs 

Parce que la tendance actuelle va à 1' accrois­
sement du taux d'urbanisation, ce qui entraine un besoin 
d'évasion intense, et que les régions c8tières notamment 
méditerranéennes connaissent un fort taux d'accroissement. 

Négatifs 

Parce que ici, taux d'urbanisation et niveau 
de vie sont liés. Or, l'augmentation des citadins n'est pas 
toujours complémentaire d'une augmentation considérable du 
niveau de vie. 

Parce que tous ·les Français ne seront pas ame­
nés à résider.constamment au bord de mer. 

Ces 2 critères touchent à un point faible 
qui est le problème d'un investissement important en maté­
riel utilisable pour un mois de l'année au maximum • 

. . . ; ... 
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Le problème ne peut être contourné du côté de l'offre que par : 

-une diminution du coût de l'équipement 

- des implantations d'infrastructures intérieures susceptibles 
de permettre l'utilisation de ce matériel pendant une période plus 
longue 

- développement des clubs et des possibilités de location du 
matériel 

- Répartition par tranche d'âges 

Les pratiquants se regroupent dans des tranches d'âge assez 
larges de 15 ans à 50 ans en général, sauf pour le surf. Ces activités 
contrairement à une image répandue dans le public, ne nécessitent pas 
des qualités sportives extraordinaires et ne posent donc pas de problème 
d'âge quant aux qualités physiques. 

Cependant, il n'en reste pas moins que comme pour toutes les 
activités qui nécessitent un apprentissage, il est préférable de 
commencer à pratiquer ces activités lorsque l'on est jeune, habitué 
aux leçons,et plus réceptif que les adultes. 

Point fort : ces activités peuvent être pratiquées à tout âge, 

Point faible : la nécessité des leçons peut poser des problèmes : 

- en fonction de l'âge des pratiquants 

- en fonction des possibilités des leçons offertes et 
de leur coût 

- dons le déroulement des leçons 

- d'information auprès du large public. 

L'étude des pratiquants des loisirs marins et sous-marins n'est 
pas le seul élément qui permette par le biais des points forts et des 
points faibles, une extrapolation de l'évolution de ces activités. 
D'autres facteurs interviennent notamment au niveau de la pratique et 
de l'environnement. 

. .. / ... 
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c. Les facteurs de développement 

Ils sont à rechercher : 

- dans l'environnement 

- dans l'image de marque de ces loisirs 

- dans ln pratique de ces activités 

I. L'environnement 

- La nature 

La pratique de ces loisirs rapproche les pratiquants de la nature 
et de ses éléments, à une épo~e où le besoin de nature, d'air pur se 
développe rapidement, la mer est encore relativement déserte. Le 
vacancier peut trouver au bord ou sur mer - le plaisir du contact avec 
l'eau et la mer qui attire au maximum ces populations (le taux de départ 
en vacances en bord de mer, en est une preuve)- trouver ln tranquillité 
notamment dans les loisirs sous-marins qui se pratiquent dans le monde 
du silence. 

Si nous regardons l'exemple des U.S.A. qui reste pour nos pays 
européens l'élément de référence et dont les pratiques et les coutumes 
sont plus ou moins imitées avec quelques années de retard, nous ne 
pouvons qu'être optimistes pour l'évolution de ces activités, étant 
donné la pratique déjà existante et les prévisions publiées. 

En 1967, il y avait aux u.s.A. environ 1 million de plongeurs 
sous-marins 

environ 1 million de surfers · 

environ 10 millions de skieurs 
nautiques 

environ 2 millions de bateaux dont 
75 % étaient enregistrés dans les 
pays côtiers (soit 10 fois plus 
que le parc français avec un rap­
port de population établi de 
1 à 5 environ). 

l 
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Prévisions réalisée~ par le Burenu of Outdoor Recreation : le 
B.O.R. note que l'accroissement total des loisirs d'été a été de 56% 
entre 1965 et 1968. Pour la période comprise entre 1965 et 1980, les 
accroissements les plus importants dans l'ensemble des loisirs de plein 
air sont ceux des loisirs de mer : 

ex. - ski nautique 

- mononau ti sme 

- natation 

+ 121% 

+ 76% 

+ 72% 

Le contexte mer-soleil devrait plaire de plus en plus à notre 
Société ; c'est pourquoi ces sports alliés à la tranquillité peuvent 
attirer de plus en plus de pratiquants, surtout dans notre pays où 
nous possédons un potentiel côtier important ct divers. 

- Les infrastructures 

Si cc potentiel est importent, il n'en est pas pour le moins 
limité, car nous l'avons vu, les intérêts en jeu sur la frange litto­
rale sont nombreux, il convient donc d'utiliser au maximum les zones 
réservées au tourisme, l'avantage des sports marins et sous-marins est 
surtout au point de vue de l'espace, d'offrir de nouveaux champs d'ac­
tivités, les pratiquants quittant la frange littorale très peuplée, 
pour conquérir des eaux plus éloignées aussi bien en surface qu'en 
profondeur. 

Cependant, la côte et la fre.nge présentant un certain nombre 
d'interactions, l'évolution des loisirs marins et sous-marins en 
France sera fonction des réponses données au problème de l'aménagement 
de la côte qui reste un point faible pour le développement de ces 
activités. 

Si nous avons remarqué que l'exercice de ces loisirs peut apporter 
de nouveaux champs possibles d'exploitation, il ne faut pas oublier que 
l'arrière-plan des loisirs, c'est-à-dire la côte, doit conserver des 
avantages car elle reste à l'heure actuelle la résidence des pratiquants 
de ces loisirs ; en effet, les maisons sous-marines ne sont pas encore 
construites. Nous savons que l'espace est restreint et que les intérêts 
sont nombreux. Il faut donc savoir garder des espaces spécifiques 
aux loisirs, libres mais aussi accueillants, c'est.- à- dire 
essayer de préserver la nature sur les côtes et d'éviter 

... / ... 
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tout développement de pollution. Si ces espaces ne sont 
pas hors de tout soupçon, les loisirs marins et sous­
marins peuvent · être compromis car les 
v~canciers poufraient rechercher d'autres Côtes, notam­
ment dans les Pnys d'Afrique et délaisser notre potentiel 
c8tier. La C8te et la fr~ge étant étroitement liées, 
l'équipement et les infrastructures doivent être implan­
tés en fonction des c~actéristiques d'ensemble des deux 
éléments terre et mer. Ces problèmes peuvent ~tre résolus 
p~ une ~élior~tion de l'offre ~u point de vue de l'en­
vironnement, aussi bien de la part des pouvoirs publics 
pour l'infr~structure routier par exemple, que des res­
ponsables h8teliers ; pour attirer les hommes à aller 
sur la mer, il .faut avnnt tout leur of.frir les infras­
tructures de terre pour les accueillir et leur o.f.frir 
ce qu'ils attendent à des prix raisonnables. C'est là, un 
problème, cex nous l'avons vu lors de l'étude du dévelop­
pement du taux de départ en vacances, la stagnation est 
due à une ~ugmentation des prix des vacances plus im­
portante que l'évolution générale du niveau de vie. 

Il .faut non seulement équiper la terre, 
mais aussi la mer. Il .faut que les problèmes d'hébergement 
des matériels de loisirs soient résolus. Là aussi, nous 
touchons un problème qui ne pourra être résolu que par 
l'of.fre, la dema~de ne pourra se développer que si les 
pratiquants seront ccrtcins de trouver toutes les in­
.frastructures nécessaires à l'exercice de leurs loisirs. 

Ces .freins s'exercent chez les personnes 
qui doutent de l'équipement, mais qui sont cependant mo­
tivés par les loisirs de la mer. 

Au point de vue environnement donc, le 
facteur de développement, à savoir la possibilité of­
.ferte de résoudre le problème du goulot d'étranglement 
de l'espace, ne pourra 6tre résolu que si les in.frastruc­
tures nécesscires ct l'environnement des loisirs sont 
réalisées sur la Côte et la .frange. 

2. L'image de marque des loisirs marins et sous-marins 

2.1. Activité nouvelle 

Ces loisirs peuvent pro.fit~~ de 
l'enthousiasme suscité pnr la pratique~une ac­
tivité rel0tivement nouvelle. Cette forme de ser­
vice n'est encore qu'au premier ~ge de sa vie, 
c'est-à-dire en phase de développement croissante • 

. . . ; ... 
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Temps 
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L'attrait de la nouveauté est un Eacteur 
importent.ne plus, cette pratique peut espérer connartre 
le même développement que toutes les activités pratiquées 
au départ, par les classes d'élite ; car il Eaut bien 
reconnattre que maintenant les pratiquants de ces sports 
sont à prendre parmi les classes aisées, cadres ou jeunes 
patrons. La st2ndardisation des activités qui a lieu à 
1' heure actuelle ( automobile •• ·.) peut se réaliser dans 
la pratique des loisirs marins et sous-marins. sous l'eE­
Eet de chacun de ses Facteurs 

eEFet de démocratisation 

eFEet d'imitation ct de snobisme 

eEFet boule de neige 

2.2. Ln concurrence 

Le développement semble d'autant plus 
probable ~'il n'existe pas à ce niveau d'activités 
concurrentes ; en eEFet, l'automobile nécessaire 
aux dé:pl2.cements v.u bord de mer, est passée sur le 
compte des investissements quotidiens. Les nutres 
dépenses spéciFiques aux vacances : h8tellerie camping 
sont des investissements d'habitation et ne procu­
rent pas d'activités de loisirs. Les seules ressour­
ces d'activité à l'heure actuelle pour les vacan­
ciers ne sont souvent que des jeux de plage: et la 
natation qui ne réclament pas un équipement parti­
culier. 

La pratique de ces loisirs ne se fera 
donc pas P0r substitution par rapport à une autre 
dépense, mnis par addition, Il y a là un stade à 
passer, mais s'il est diFEicile, il ne demande pas 
aux pratiquants le sacriFice d'activités parallèles, 
et un changement d'habitude. Tout est nouveauté • 

. . . ; ... 
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2.3. Cet effet d'attrait du neuf peut se re-
tourner contre un développement de ces activités, car des 
facteurs d'appréhension et d'information incomplète peuvent 
venir annuler les f~cteurs relatifs à l'augmentation de la 
demande. 

La mer est longtemps restée et reste en­
core l'endroit que l'on contemple du bord de la plage, dans 
laquelle on v~ faire quelques exercices de natation, mais 
sur laquelle on n'a pas encore pris l'habitude de s'aventu­
rer et encore moins d'y pénétrer, les profondeurs des mers 
sont encore entourées du halo de mystère qui incombe aux · 
éléments qui ne sont pas propres à la vie de l'homme. Quelle 
est exactement l'attitude des particuliers face à cet élé­
ment qui n'est pas 1 1 él6ment naturel des hommes. Une étude 
des indications et des réticences à la vie sous-marine pour­
ratt nous éclairer sur l'avenir de ces loisirs, en décou­
vrant les intérêts présents et à venir que ces loisirs peu­
vent présenter. 

Ces réticences peuvent être d'autant plus 
importantes que l'information doue ce domaine est relative­
ment faible. Qui à l'heure actuelle est susceptible de com­
prendre d~s le grand public les règles de la saturation 1 
Le public est surtout sensible aux dangers que présente 
pour 1 'org;:misme humain le fait de pénétrer dans des eaux, 
alors que cc n'est pas un problème important si ces règles 
de prudence pour 1~ remontée sont respectées. 

Information nécessaire également quant 
aux avantages esthétiques, sporti~~ que peuvent présenter 
ces loisirs. Du côté de l'offre, une information se révèle 
donc indispensable) àcnl:-il reste à préciser les actions. 

3. Dc:ms la pra ti que de ces ncti vi tés 

3.1 Pratique individuelle ou en groupe 

Selon l'activité envisagée, les prati­
quants ont la possibilité de faire un choix en fonc­
tion de la conception qu'ils ont des vacances, ils 
peuvent pratiquer ces loisirs en solitaire, si pour 
eux les vacances sont synonymes de silence et de so­
litude, ou en commun, s'ils espèrent pendant les 
vacances se créer des liens d'affinité et de cama­
raderie dans la pratique d'activités exercéés- en 
commun. 

. .. ; ... 
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La pratique des loisirs nécessitant de gros 
investissements (ex.: le sport nautique), préseiltel'a­
vantage d'être une 3Ctivité de groupe et donc de per­
mettre l'amortissement du bateau sur plusieurs person­
nes. comme pour la télévision par exemple qui est un in­
vestissement familial. Ainsi, les dépenses sont communes; 
de plus, cette fnmille a la possibilité de se retrouver 
pendant les vacances autour d'un objet connu, à une épo­
que où la vie familiale est souvent perturbée par la di­
versité d'activités des éléments et le peu d'occasion 
et de temps qu'ils ont de se retrouver ensemble. Ces 
facteurs sont également valables pour un groupe de cama­
rades p2r exemple partageant les mêmes motivations • 

.... 
Les autres activités nécessitent un inves-

tissement personnel par exemple pour la plongée, le ski 
nautique, le surf, l'amortissement se fait donc sur une 
seule per·sonne, mais le coth d'équipement est moins im­
portant sauf pour le ski nautique où un bâteau à moteur 
est nécess~re de même quelquefois pour la pratique des 
sports sous-marins. Un choix est possible car ces acti­
vités peuvent se pratiquer en groupe. Cette pratique est 
même recommand~e pour respecter une certaine sécurité 
et donc l'investissement c~n peut donc être amorti sur 
plusieurs personnes • 

. Av,:mtage donc de pratique individuelle ou 
en groupe, dans lequel les liens sont consentis et non 
i·mposés comme dans la vie journalière par des contraintes 
professionnelles et social~s par exemple. 

3. 2. Les écoles 

Ces 2cti vi tés qui nécessitent· des le­
çons prénle.bles, ont 1' avantage de permettre le dé­
veloppement des écoles qui permettent la pratique 
de ces loisirs sans investissement personnel en maté­
riel. Le développement de ces écoles sous la tutelle 
des pouvoirs publics pour éviter une proh,bition des 
prix, peut favoriser le développement des loisirs en 
permettant aux personnes non équipées de prendre con­
tnct avec ces activités et en leur donnant le désir 
d'investir personnellement un matériel pour pratiquer 
ces sports au maximum. 
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3.3. IAisirs marins ou sports marins et sous-marins ? 

On parle de loisirs marins et sous-marins aussi bien que 
des sports marins et sous-marins. Cette ambiguïté peut être source 
d'inconvénients et d'avantages. En effet, une activité sportive est 
ressentie comrne nécessaire à notre époque où l'on dit que les muscles 
vont s'atrophier puisque l'automatisation, les emplois de bureau, 
l'usage de l'automobile diminuent les efforts physiques. Pour garder 
la forme des muscles, le sport est maintenant ressenti comme un 
besoin, les activités marines et sous-marines présentent l'avantage 
de la pratique d'un sport, rendue moins pénible par l'ambiance loisirs 
dans laquelle ces activités se pratiquent. C'est allier la nécessité 
au plaisir. De plus, ccci est particulièrement vrai dans un sport 
devenu source de loisirs (le ski de montagne) ; une forme parallèle 
plus sportive avec des matchs, des compétitions, fournit au public un 
exemple à suivre, une source d'admiration et d'intérêt. 

En passionnant le public pour ces activités sportives, 
un désir d'initiation peut naître. L'admiration et la passion pour 
des vedettes sportives comme Killy, Goitschell, et leurs réussites 
internationales a certainement attiré des nouveaux pratiquants ; 
ainsi les exploits de Tabarly, par exemple, peuvent être favorables 
aussi ou développement de la voile. 

Au total, mis a part ln véracité oes motivations à"ia vie 
sous-marine et marine qui reste encore à confirmer, il semble que 
du côté de la demande tous les facteurs d'évolution sont favorables 
au développement de ces loisirs marins et sous-marins. l1ais cette 
demande ne pourra prendre sa véritable proportion que si·l'offre 
réalise les conditions favorables à ce développement, tant dans 
l'environnement, l'infrastructure, le développement des clubs et 
des écoles, l'information, çue dans le matériel au point de vue 
technique et financier. 
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Duns les deux premières parties de l'étude relative à l'approche 
de la demande potentielle po~r les loisirs marins et sous-marins, nous 
avons relevé un certain nombre de goulots d'étranglement, de freins 
du côté de l'offre qui risquent de comprorn~ttre le développement 
espéré des loisirs marins et sous-marins. Dans l'approche qui suit 
et qui fait le constat de l'offre actuelle et de ses défaillances, 
nous essayerons de dégager des lignes à suivre pour que ce dévelop­
pement se fasse harmonieusement. 

Dans cette étude de l'offre, contrairement à ce qui a été fait 
pour la demande, nous n'évoquerons pas les problèmes d'offre relatifs 
aux loisirs en général. Nous nous bornerons aux problèmes les plus 
proches des loisirs marins et sous-marins, car le contexte des loisirs 
met en couse des problèmes politiques, sociologiques, économiques 
importants qui ne sont souvent résolus que par les pouvoirs publics. 

Dans cette approche, nous appréhenderons l'étude de l'offre 
dans le domaine des infrastructures et des équipements, notamment 
sur la côte, puisque nous l'avons vu, côte et frange sont étroitement 
liées et dnns l'enseignement par l'étude des écoles, des clubs et 
enfin dans le domaine du matériel. Dans chacune de ces approches, 
nous essayerons de cerner le potentiel mis en place, le coût et 
les possibilités de développement, en tenant compte des problèmes 
soulevés dans l'étude de la demande. 

A - Les infrastructures 

La pratique des sports marins et sous-marins fait que la mer 
est utilisée sans qu'on y porte dommage, puisque rien n'est exploité ; 
cependant, si le coût en matière d'exploitation est nul, il n'en 
reste pas moins que des équipements importants et donc coûteux sont 
nécessaires pour que la demande se développe harmonieusement. Ces 
infrastructures sont souvent le fait des pouvoirs publics et rentrent 
dans le cadre de l'aménagement du territoire, elles doivent permettre 
l'accueil des pratiquants des loisirs marins et sous-marins dans les 
meilleures conditions et doivent favoriser le développement de ces 
loisirs. Pour ce là, leur implantation doit se faire à 3 niveaux : 

- sur la côte 

- sur la frange 

-à l'intérieur des terres. 
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I • Sur 1 a côte 

Les infrastructures nécessaires s'inscrivent dans le cadre plus 
général du tourisme et des vacances en bord de mer. Elles sont souvent 
conçues dans des schémas directeurs élaborés pour de nombreuses ré­
gions, mais il faut remarquer que ces schémas ne sont que ponctuels 
et n'organisent le développement que d'une seule activité 

- l'aménagement du Languedoc-Roussillon s'intéresse surtout 
aux problèmes touristiques, 

-la région de FOS,aux problèmes industriels. 

Un schéma général regroupant l'ensemble des activités possibles 
sur l'ensemble du littoral, n'a jamais été réalisé. Avant d'entrepren­
dre une telle étude, il serait peut- être utile de faire un recense­
ment géographique de toutes les activités possibles pour prévoir un 
aménagement plus rat~onnel. Ce schéma d'aménagement de la côte est 
utile à l'organisation de l'environnement, des structures d'accueil 
et des équipements. 

1) L'environnement 

Il doit être sauvegardé grâce à des actions réalisées au niveau 
de la concurrence qui existe entre les activités côtières, des mesures 
doivent être envisagées pour éviter les interactions regrettables 
qui sont ou peuvent se développer sur la côte. 

- Interactions dues à l'implantation d'activités différentes et 
voisines, ce qui pose : 

• des problèmes d'esthétique 

• des problèmes de nuisance 

• des problèmes d'écologie 

Consacrer une partie du littoral à un certain type d'activité : 

- revient à supprimer toute activité différente voisine : le 
voisinage d'une usine de sidérurgie et d'une plage est aberrant du 
point de vue de l'esthétique comme du point de vue pollution • 

... / ... 
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- à éviter que les nuisances de cette activité ne se fassent 
sentir sur une autre : si deux activités opposées sont éloignées, 
des nuisances peuvent se produire ; ceci est particulièrement vrai 
dons les domaines de la pollution où les rejets des usines ou des 
agglomérations urbnines à ln mer se répandent sur les espaces de 
loisirs et provoquent un niveau de pollution qui compromet le déve­
loppement du tourisme. 

Au niveau de l'implantation des activités, un.recensement des 
activités par région géographique doit être réalisé car chaque 
activité nécessite en général un état géogrephique de la côte 
particulier. 

Cette sélection peut supprimer les interactions entre des ac­
tivités différentes, d'autres actions sont à entreprendre pour éviter 
des interactions à l'intérieur d'un même ensemble d'activités. 

- Interactions au niveau d'un même ensemble d'activités 

Des différences géographiques sont sensibles à l'intérieur 
d'une même entité d'activités , cependant moins grandes qu'à l'échel­
le générale de toutes les activités. Ces particularités ne sont pas 
sans poser de problèmes car des interactions sont possibles à l'in­
térieur des loisirs marins et sous-marins; 

- nu niveau de toutes ces activités avec des loisirs tradi­
tionnels de la baignade. Des règles doivent atre respectées pour la ·~ 
pr~tique du ski nautique, du nautisme, de la voile quand les prati­
quants arrivent sur des endroits proches de la côte où les baigneurs 
sont nombreux. Le surf qui se pratique près des côtes pose un problè­
me important fnce à ln baignade. 

- nu niveau des activités marines et sous-marines : 

Comment concilier le besoin de calme du pêcheur avec le dépla­
cement des vagues et le bruit occasionné par le passage des bateaux 
et faire face aux dangers que peut présenter pour les chasseurs 
sous-marins un plan d'eau où se pratique également le nautisme ou 
ln voile • 
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Il s'osit donc en fonction de critères géographiques suivants 

- pour ln chasse sous-marine, de préférence terrains sablon­
neux avec quelques rochers sur lesquels sc ross~mble la faune sous­
morine ou terrains rocheux avec des eaux claires, 

-pour l'exploration sous-marine, terrains rocailleux présen­
tant un m~~imum d~ plaisirs esthétiques, dons une mer claire pour 
respecter au maximum les qualités des couleurs des sous-sols marins, 
de déterminer les régions les plus aptes à la pratique de ces acti­
vités. 

Pour ces loisirs morins, les domaines d'exploitation sont 
principalement la Côte d'Azur, la Corse et la Eretagne comme l'in­
diquent les résultats du sondage des lecteurs de ''Plongées". 

REPARTITION DES LIEUX DE PLONGEE POUR LES LECTEURS DE PLONGEl:S 

- Côte d'Azur 61 % 

- Bretagne 17 'i'o 

- A l'étranger 12 % 

- Atlantique Sud 8 % 

- Languedoc-Roussillon 5 % 

- en eou douce 7 % 

110 % en raison des réponses 
multiples 

Pour le surf 

Cette activité ne peut se pratiquer que dans des caux 
où les rouleaux sont importants et réguliers. La région la plus 
adéquate pour ce sport est 1~ région de la Côte Basque qui, grâce 
à la rupture rapide de la pente marine, peut drainer des roulecux 
importants et réguliers. 
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.,our le nautisme 

La répartition géographique des activités nau­
tiques semble plus large à l'échelon national que pour 
certaines ·nctivités. Cela résulte du fait que l'état de 
la mer ne doit pas avoir des caractéristiques spéciales 
et le choix des plaisanciers est plus souvent fonction 
de l'état climatique des rivages et des dispositifs d'un 
accueil possible des régions. La répartition de la flotte 
de plaisance nu Ier Décembre !970 réalis€e par la Marine 
Marchande à l'intérieur des Directions des A~Eaires Ma­
ritimes, souligne les lieux privilégiés. 

. .. ; ... 
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- Le voile 

Le plus fort pourcentage de voiliers immatriculés incombe à 
ln Direction Uaritime de r1ARSEILLE, avec un pourcentage de 29,2% 
des immatriculations totales pour les voiliers de moins de 2 ton­
neaux. Il faut remarquer que le pourcentage croît en fonction de 
1 'importance des bateeux en poids , au contrai re des autres direc­
tions maritimes. A l'intérieur de cette direction maritime, les 
ports de SETE, TOULON, l!ARSEILLE, St-TROPEZ ct PORT VENDRES enregis­
trent le plus grand nombre de bnteaux dans leurs ports de plaisance. 

La Direction Uaritime de NAHTES recense un nombre de bateaux 
presque égal (27,4% de l'ensemble pour les moins de 2 tonneaux). 

Les ports les plus importants sont par ordre décroissant : 
SAINT-NAZAIRE, AUnAY, V.t'\NNES et NANTES. Viennent ensuite par ordre 
d'importance les directions maritimes de BORDEAUX, SAINT-SEVRAN et 
le HAVRE. 

- L.;.:s bateaux à moteur 

La répartition par direction maritime est moins diffuse que 
pour la voile. UAilSEILLE enregistre à elle seule 52,6% des imma­
triculations en bateaux de moins de 2 tonneaux. 

- HARSEILLE, ce pourcentage de 52,6 % augmente également en 
fonction de l'importance des bateaux. Plus de 70% des plus de 
25 tonneamc sont enregistrés à la Direction de l1L\RSEILLE. 

Les ports les plus chargés sont : UARSEILLE, 1UULON, NICE, 
SETE et SAINT-TROPEZ. 

- 3 directions maritimes : LE lffiVRE, NfillTES, BOr~EAUX, se 
placent ensuite à égalité nvec environ 13,9 %. Les ports les plus 
importants sont : SAIIJT-NAZAIRE, ARCACHON, NANTES. 

En examinant la répartition des i~~atciculations effectuées 
entre le 1er octobre 1968 et le 30 septembre 1969, on voit que les 
tendances d'implantation restent sensiblement les mêmes • 
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A partir de toutes ces données on pourrait établir une corte 
des réportitionG des activités présentes et à venir, nfin d'éviter 
les interactions possibles ct sauvegarder quelques zones vierges 
d'occupation. Ln réserve d'un tiers sauvage peut être utilisée à 
des fins d'écologie ou d'utilisation future pour foire face à de 
nouvelles nctivit~s (e:c. espaces nécessaires nu développement de 
1 'aquaculture). 

. 
Sauvegarder l'environnement en fonction des activités n'est pas 

suffisant ; il convient nussi de prévoir des structures d'accueil. 

2. Les structures d'accueil 

Ces éléments sont très nécessaires 

- d'une port, parce qu' i 1 fout accorder au2t: vacanciers tous 
les éléments nécessaires à leur bien-être surtout ~ une époque où 
1 'unité ''mer-soleil" peut être trouvée ailleurs qu'en France, à des 
coûts de plue en plus bas. Il faut donc leur epporter plus, c'est­
à-dire une infrastructure adoptée à tous les besoins. Cela peut 
être rendu difficile à cause des actions réalisées ou en cours 
mentionnées dans les schémas d'aménagement. 

Ces structures d'accueil sont finoncées par les pouvoirs 
publics, à des degrés différents selon le type des structures d 1 ac­
cuei 1. 

- pour les équipements de bosc qui ne servent pas e::cclusivement 
cu tourisme, la totalité est souvent financée sur le budget. 

- pour les infrastructures hôtellières, des crédits sont 
octroyés par l'intermédiaire du FDED, en fonction de certaines 
normes hôtelières. Les efforts faits en cette matière sont importants 
puisque de 1961 à 196û les crédits accordés à l'hôtellerie par le 
FDES ont été multipliés par 2. 

Cependant, malgré l'aide de l'Etat, il semble que l'hôtellerie 
Française en soit restée à un stade artisanal qui ne convient plus. 
Le récent rapport du CErre sur cette activité a suscité certainement 
une prise de conscience plus nigue de ce problème parmi les profes­
sionnels. Des changements de l'environnement sont intervenus, les 
Géplacements touristiques sont de plus en plus massifs, nombreux 
et concentrés, ce qui porte atteinte à la rentabilité de ces inves­
tissements et contribue à l'élévation des prix. De ce fnit, ln 
part des dépenses de vacances consacrées à l'hÔtel diminue 
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sensiblement passant de 8,5% en 1965 à 7,7% en 1969. Une action 
soutenue semble être utile·, notanunent dans des régions de passage 
comme le Languedoc-Roussillon où une infrastructure hôtelière a été 
laissé~ de côté dans le schéma d'aménagement. 

Les Pouvoirs Publics devraient aussi se préoccuper des terrains 
de camping. L'augmentation de leur part dans l'ensemble des modes 
d' hébergement (passant de 13,5 % en 1965 à 17,6 % en 1969), provoque 
l'implantation anarchique de camps qui est souvent laissée à l'ini­
tiative privée sans aucun souci d'esthétique. 

Ces structures d'accueil ne sont pas particulières aux loisirs 
marins ct sous-marins, mais sont comprises dans l'ensemble des équi­
pements de vacances et loisirs ct ne peuvent être conçues qu'en fonc­
tion d'un établissement préalable d'une répartition géographique des 
activités. 

3. Les équipements. 

Nous avons vu que les loisirs marins ct sous-marins ne coûtent 
rien au point de vue exploitation de la oer, si ce n'est peut-être 
une moins-value duc à ln surface qu'ils occupent, privant ainsi les 
autres activités peut-être plus rentables de zones d'exploitation, 
et aux nuisances possibles, par cxenple un d€peuplement de la faune 
causé par une extension trop intense de la chasse sous-marine, 
notamment lors des grandes compétitions internationales. Les coûts 
naissent surtout de la nécessité de l'implantation des équipements 
nécessaires à ln réception du ~atériel utilisé lors de la pratique 
de ces loisirs. 

L'équipement le plus important doit fournir l'accueil nécessaire 
aux navires. 

Un effort important a été fait lors du Ve Plan puisque les 
prévisions de financement ont ét~ de 125 millions. Ces efforts doivent 
être continués pendant le VIe Plan, puisque 150 millions sont prévus 
pour l'équipement des ports de plaisance. Ces ports de plaisance font 
l'objet de normes de construction de plus en plus rigoureuses et 
coûteuses. 

• •• 1 ••• 
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normes géographiques de vigueur comme : 

tranquillité de plan d'eau 

très bonne sécurité aux tempêtes 

De plus, leur situation géographique peut décider de leur 
rôle, car un port de plaisance est différent d'un endroit 
à l'autre. Il peut être : 

port d'escale 

port d'abri 

port d'hivernage 

normes de services offerts 

La conception de ces ports reste sensiblement 
les mêmes : 

plans d'eau et ouvrages d'accostage susceptiblesd'ac­
cueillir les navires séjournant en permanence ou en 
escale, 

terres-pleins pour le stationnement des navires à terre 

terres-pleins destinés au stationnement pour l'entretien 
et la rfpartition. 

terres-pleins aménagés pour le stationnement des véhi­
cules automobiles 

b~timents 

équipements divers 

Le coat d'installation d'un port de plai­
sance est difficile à cerner, car il est fonction de son 
implantation géographique, son prix regroupe 2 catégories 
de frais : 

les frais de construction 

les frais d'exploitation 

selon un texte de Décembre I965 publié par le Ministère 
des travaux publics et des transports : "les dépenses 
d!exploitaticn peuvent atteindre le même ordre de grandeur_ 
que l'annuité d'amortissement des dépenses de construc­
tion" 1 les normes d'équipement de services étant de plus 
en plus élevées. 
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Un problège important reste à résoudre après la construction 
de ces ports : il s'agit de la rentabilité de ces équipements qui ne 
peut être assurée que : 

- par un coefficient de remplissage élevé et étalé dans le temps~ 
ce qui s'oppose à la pratique à l'heure actuelle saisonnière de ces 
activités ou, 

~ pnr un~ polyvalence, ùe c~s ~guip~nents. ce çui s'oppose à la 
sp&cificité èea.nctivit~s mcrine~ et S?Us-mnrines~ tant au point de 
vue éc~ip~mcnts·~e de~zonec gCographiqu~s de prntiGue, et nux inter­
~ctions'qui peuvent naître lors de l'exercice voisin de ces activités. 

En 1960, il n'existait pas d'aménagement ou peu en matière de 
ports de plaisance ; aussi l'effort des Pouvoirs Publics n'ayant pas 
été assez important, les collectivités locales ont dû participer nu 
financement ainsi que des intérêts privés~ qui se sont localisés dans 
les régions les plus rentables (Deauville, Pornic, La Rochelle, ln 
Boule et ln Méditerrané~). Ces ports privés sont financés par conces­
sion en général à 50 ans, ensuite ces emplacements sont vendus par 
actions sur une concession de 50 ans à un prix qui dépasse généralement 
20 000 F. pour un mouillage de 8 m. ou loués avec un prix de location 
différent selon le mois, mais qui rapporte à l'année environ 10% 
du montant de l'achat. 

L'effort réalisé est différent selon les régions : sur la 
Côte d'Azur déjà saturée, les ports privés se multiplient davantage 
dons un climat spéculatif. 

Sur l'Atlantique et ln Hanche, l'équipement es~ très insuffisant 
faute, peut-être, d'un~ absence d'eménagement du territoire. 

Sur le Lnnguedoc-Tioussillon,un effort considéra~le a été entre­
pris puisqu'à l'heure actuelle 12 000 places de bateaux sont déjà 
acquises, ce qui semble être un facteur important en faveur du déve­
loppement touristique de cette région. L'objectif de capacité totale 
des 20 ports en voie de construction est de 40 000 bateaux en 1985, 
soit un emplacement pour 10 estivants. Il ne semble pas que da~ette 
région des problèmes d'emplacement se posent dons un avenir à court 
terme. A l'heure actuelle, tous les ports ne reçoivent pas un nombre 
de bateaux suffisant leur permettant d'atteindre un coefficient de 
remplissage optimum. 
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PORTS DE PLAISANCE REALISES 
OU EN VOIE DE REALISATION 

NORD 

PAS DE CALAIS 

SOHME 

SEINE llARITIJ:1E 

CALVADOS 

l:IANCI-!.E 

ILLE & VILAINE 

COTES DU NORD 

FllHSTERE 

UOIŒIHAU 

LOIP~ ATLt~TIQUE 

VENDEE 

Dunkerque (2 tranches) 

Boulogne 
Calais 

Le Crotoy 

St-Valery en Caux 
Le Havre 

Deauville - Caen Ouistreham 

Granville (Anse de Hérel) 
Carolles 
Carteret 

Dinard 
Redon 

Binic 
Piegu Val André 
Perros Guirec 
St Cast 
St Quay Portrieux 
Trozoul en Trebeurden 
Paimpol 

L 1Aberwrac 1 h 
Bénodet 
Brest 
Douarnenez Tréboul 
Roscoff 
:l:1orgat en Crozon 
St-Pol de Léon 
Ploëmeur 
Beg-Heil 
Plougasnou 
Lézardrieux 
La Forêt Fouesnant 

St Gildas du Rhuys 
Port Hali5"Uen 
Port en Dr8 (Carnac) 
La Trinité sur Her 
St Jacques en Sarzeau 
Lorient 
Sauzon en Belle-Ile 

Comberge (St 11ichel Chef Chef) 
Pré failles 
La Baule - le Pouliguen 

Jard sur Uer 
Noinnoutier 
Les Sables d'Olonne 
St Gilles Croix de Vie 
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CHARENTE HARI TINE Ars en Ré 
lia bennes 
Saint Uartin de Ré 
Royan 
11ortagne sur Gironde 
La Rochelle (Pointe des Uinimes) 
Chatelaillon 
Rochefort 
Boyardville (Ille dtOléron) 

GIRONDE Arcachon 
Le Bétay (Commune d'Andernos) 
Arès 
Andernos les Bains 

LANDES Capbreton 

PYRENEES ATLANTIQUES Socoa 
Larraldenia 

PYRENEES ORIEN~LES Banyuls 
St-Cyprien 
Le Grau-St-Ange 
Carbère 
Canet-Plage 

AUDE Leucate-Barcarès 
Gruissan 

P~RAULT-GARD Cap d'Agde 
Aiguemortes 
Carnon 

DOUCHES DU PJIONE 

VAR 

La Grande Hotte 
Le Grau du Roi 
Valras 
Palavas 
Serignan 

La Ciotat 
Carry-le-Rouet 
Pointe-Rouge 

Bandol 
Le Pradet - les Oursinières 
Po rqu ero lles 
Eyères - Quartier de la Polynésie 
Le Lavandou 
Cavalaire 
Ste Uaxime 
Le nrusc 
Toulon 
Boulouris 
St-Tropez 
St-Raphaël 
Fréjus - St Aygulf 
Dormes les Himosas 

... / ... 



ALPES-HARI TU1ES 

CORSE 

Antibes (Anse St-Roch) 
Uenton Garavan 
Second port de Cannes 
Port Gallice 
Beaulieu sur Uer 
Handelieu - la-Napoule 
Frantour 
Théou le sur !1er 
Uarins Baie des Anges 

Porto V(tcchio 
Propriano 
St-Florent 
Centuri 
11accinaggio 
Cabora 
Calvi 
Sagonne· 
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Un effort s'avère également nécessaire en Corse ; 
cette tle peut être le paradis des loisirs et la France semble 
avoir tout intérêt à y investir car elle offre autre chose que 
la mer et le soleil et peut jouer en position de monopole ; 
au point de vue hôtelier, un effort a déjà été réalisé puisque 
ce département est passé du 53e rang en 1959 au 13e rang en 
1969, mais la part du tourisme reste encore faible dans le 
revenu total départemental (15 %). Cette île où les criques 
sont nombreuses pourrait être aménagée en zones de camping 
nautiques accessibles par la mer ; pour celà l'aménagement 
d'un certain nombre de ports escales s'impose. 

Au point de vue infrastructures sur la côte, les 
ports de plaisance représentent le plus important facteur pour 
les loisirs marins. Depuis 1960, les choses ont ·changé et les 
ports de plaisance se sont développés, leur recensement n 1 a 
pas encore été parfaitement fait, cependant la liste jointe 
(fournie par le Uinistère de 1 'Equipement) peut donner une 
évaluation de ces ports pour l'ensemble du littoral français. 
On peut en dénombrer environ 120. 

Il faut cependant mentionner l'importance d'un 
matériel de secours, avec caissons pour les loisirs sous-marins, 
réservoirs d 1 air et autres équipements nécessaires. 

Toutes ces infrastructures côtières posent un problème 
devant l'important goulot d'étranglement qu 1 est l'espace ; 
aussi, est-on tenté d'équiper la mer qui offre une surface 
de secours ; de plus, de même que les sports d'hiver ont connu 
un important développement à partir du moment où on a équipé 
les champs de neige, d'infrastructures hôtelières, routières, 
de téléphériques, remonte-pentes et autres équipements néces­
saires, on peut se demander s'il ne faut pas, avant de voir 
se développer les loisirs marins et sous-marins, commencer par 
équiper la mer. 

II - Sur la frange 

Si la côte est aménagée, il faut que la frange qui 
est très étroitement liée à ~ .. a côte pour les loisirs sous­
marins le soit aussi et en coordination avec la cote. Lës 
mêmes éléments d'infrastructures se retrouvent sur la frange 
mais cet aménagement reste ·encore pour le plus souvent à faire 
et fait appel beaucoup plus à la prospective. En effet à 
l'heure actuelle il n'existe pas de schémas d'aménagement de 
la frange ; d'autre part, les possibilités d'équipement men­
tionnées ci-dessus, ne sont encore, lorsqu'elles existent, 
qu'au stade expérimental et de nombreux problèmes tant tech­
niques que financiers subsistent. Cependant, l'intérêt de 
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l'aménagement de la mer est évident, il permettra de faire face 
surtout à une triple raréfaction : 

- raréfaction quantitative d'espace 

.- raréfaction qualitative de sites naturels 

- raréfaction d'ordre juridique tenant à la privation 

Ces équipements marins restent soumis aux mêmes critères 
de rentabilité que les équipements terrestres ; pour cela il 
est nécessaire que certains équipements soient polyvalents et 
même flexibles; ceci semble plus possible que pour les équipe­
ments terrestres où beaucoup a été fait, à la différence des 
équipements marins. 

La rentabilité de ces équipements reste tributaire 
également du problème de l'étalement des loisirs marins et· 
sous-marins qui est encore malheureusement, dans notre contexte 
politique et social, difficile à modifier. 

Ces actions doivent être menées au niveau de l'envi­
ronnement, des structures, des équipements. 

1. L'environnement 

1.1. La côte est polluée et ce problème joue un grand 
rôle dans le développement des loisirs ; cette pollution est 
sensible à l'oeil de tous les vacanciers. 

En mer, le problème est le même pour les raisons sui-
vantes 

-''la mer est la poubelle de la terre" lit-on très 
souvent ; il est un fait que tous les détritutsdrainés par 
les eaux arrivent à un ~ornent ou à un autre dans la mer, 
ettaquant la faune et la flore marines dans une proportion 
qui reste encore à définir. 

- la mer souffre de la saturation des implantations 
sur la côte ; ce développement rapide des activités littorales 
contribue à accélérer le rytP~e de~ollution de 1 1océan. 
L 1 ac ti vi té fluviale, pétrolière, 1 :~ e,ssor immobilier 
entre autres, posent des problèmes de rejets des détrituts 
et des 6goûts, qui sont conduits à la mer. Il convient donc 
de suivre une politiçue serrée tant au point de vue des règles 
de prudence des équipements portuaires que pour l'installation 
des émissaires. 
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La première action d'aménagement de l'environnement 
comporte donc un ·a-spect de lutte pour la protection de la 
nature marine. Il est incontestable qu'une dépréciation de 
l'environnement marin déjà entamée sur les côtes porte atteinte 
à l'intérêt cle la plongée sous-marine ; les vacanciers doivent 
trouver sous l'cau une faune et une flore intactes, une eau 
claire pour que l'intérêt esthétique soit respecté ainsi que 
l'intérêt de la chasse sous-marine. 

1.2. Lutte, ~ais action préventive également. 
De même çue des actions de protection sous forme de tiers 
sauvage, de zone3 poumons s'imposent sur la côte, de même 
doit-on envisager des actions sous-marines similaires : 

- pour la sauvegarde de certaines espèces sous-marines, 
les pouvoirs publics devraient envisager des actions d 1 inter­
ùiction de pêche dans des enciroits en péril ou particulièrement 
protégés à l'heure actuelle.La chasse sous-marine pourrait y 
être interdite car il ne faut pas oublier que des manifesta­
tions comme les championnats de France de chasse sous-marine 
privent les eaux d'une tonne de poissons, environ en trois 
jours en Corse. Ces actions trop répétées pourraient troubler 
l'équilibre sous-marin. 

Ainsi devrait-on envisager l'implantation : 

- de parcs naturels sous-marins où les fonds seraient 
laissés en--état~ comme crest le cas autour de l'île de Port 
Cros à l'heure actuelle 

- de réserves sous-marines, où non seulement une 
action de protection ma1s auss1 dé repeuplement, pourrait 
être envisagée. Dans toutes ces zones où, de même que dans 
les jardins, le décor provient de la main des hommes, des 
actions de transplantation, de repeuplement s'imposent. 
Ces actions peuvent conduire à envisager l'organisation de 
"parcs d 1 acclimatation sous-marins" particulièrement agréa­
bles pour les touristes sous-marins. 

Des actions de sauvegarde et de repeuplement face à 
certains bords de mer peuvent être envisagées. Les plaisanciers 
pourraient découvrir alors de la mer sur leurs bateaux un 
paysage terrestre protégé. 
2. Les structures d'accueil 

Ces 1mplantat1ons ont pour but de limiter les inter-
actions relatives à la pratique d'activités différentes voi­
sines. Auparavant, il convient de prévoir les régions propices 
à l'exercice de ces activités, de délimiter : 

- les régions d'industrie sur l'eau face aux grands 
ports, 

···'··· 



. ,' 

....... 

- 91 -

- les régions en aquaculture et habitats artificiels pour 
l'élevage des poissons et crustacÉs, 

- les régions de loisirs face aux zones touristiques et 
en tenant compte des caractéristiques géographiques propres à 
chaque activité, 

- pour la pêche sous-marine, les régions les plus propices 
sont les terrains sabloneux jalonnés des roches ou falaises sur 
lesquels viennent habiter la faune des alentours, 

-pour l'exploration, régions plutôt rocheuses • 

Au vue de ces différentes caractéristiques géographiques, 
des endroits pourront être réservés pour les loisirs marins et 
sous-marins actuels ; d'autres mesures pourront être prises pour 
développer les loisirs à venir. 

- pour les loisirs actuels : possibilités d'envisager sous 
forme d'îles artificielles l'implantation de ports escales où 
les plaisanciers et les pratiquants des loisirs sous-marins 
pourront venir s'approvisionner et se reposer, 

- pour les loisirs futurs : implantation de parcs d'ac­
climatation où l'on essaierait de reconstituer des aquariums en 
milieu naturel car les loisirs obéissent à des règles de fins : 
si les loisirs marins et sous-marins ne sont pas un sport, il 
n'en demeure pas moins qu'ils nécessitent un effort, il faut 
donc que cet effort soit récompensé : pour cela il convient de 
présenter un tout am' vacanciers. A quoi bon pénétrer dans 1 'eau 
pour voir des sables et de 1 1 eau trouble ? L'exploration peut 
présenter un intérêt si on sait qu'au fond de 1 'eau la faune et 
la flore abondent et que les promenades sous-marines permettront 
de découvrir des paysages riches en couleurs et en population 
sous-marine· • A ce niveau~ on peut envisager pour le futur,dans 
le même esprit, des j~rdins d'acclimatation particuliers ou col­
lectifs qui nécessiteront à l'avenir des équipements spécifiques • 

3. Les éauipements 

Ces équipements devront répondre à un triple souci 

- souci de favoriser les loisirs présents 

- souci de créer d'autres loisirs 

- souci de résoudre le problème du goulot d'étranglement 
de surface actuel. 

Si le rythme d'accroissement annuel antérieur à 1968 se 
prolonge pour la plaisance, le parc des bateaux sera de 1 mil~~ 
..;. ' _ -· en 1985. -
Notre littoral est restœird: etnepourra abriter dans sespotts de pla:isanœ la 
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totalité des bateaux ; c'est pour cette raison que des solutions de 
rechange s'imposent : 

- création d'îles artificielles : ces îles ont déjà été mises 
en place pour des besoins pétroliers. Elles abritent la plnteforrne 
de forage ct les hébergements du personnel ; on pourrait réaliser 
des îles de cc genre qui scrviroicnt de ports escales, avec équipe­
ments de réparation, distractions, bases de skis nautiques, de pêche 
sportive en mer, ou de loisirs sous-marins, 

- création en prolongement de la côte de longues jetées pour la 
'l pêci1e sportive, pour équiper les endroits propices au surf :"remonte­
., vagues". Ceux-ci pourront faciliter la remontée des surfers, 
1\ puisqu'ils sont an.:llogues aux remonte-pentes pour les champs de neige, 

- pour les loisir& sous-marins : maisons artificielles, en 
verre avec possibilité de sortie afin d'explorer les environs ; 
galeries marchandes ou restaurants entourés de faune et de flore 
ct où les vacanciers viendraient passer quelques heures à ln pression 
atmosphérique. 

Ces équipcm~nts n'en sont plus au stade prospectif mais au stade 
expérimental ; en effet, une galerie m_<lEÇJ:!.~!!Qe_sou~_g_:.::_inLq_fl~jL 
, , "' t• , T D x 1 i . A ete rea 1sce au . f'PQll• c meme, es mn sons sous-mar1nes peuvent etre 
copiées sur le modèle des habitations réalisées lors des expériences 
Tektite par exemple, 

- sous·-mnrin!; touristiques : ces équipements, pour être 
rentables, devront nécessiter toute une action sur l'environnement 
pour leur assurer le maximum de chnnces de réussite, par rapport 
à l'accueil du public face à de tels loisirs. 

Ces infrastructures devraient avoir un coût important, peut-être 
pas en matériaux puisque ln Technnutics Corporation de New York a 
construit une maison ~ous-marine de 110 000 F., mais en installations 
et surtout en frais de maintenance (approvisionnement en air, etc ••• ). 
Aussi, dans le futur le plus iffi@édiat, il semble que ces infrastruc­
tures ne puissent être que collectives pour assurer une répartition 
maximale de l'cmortisscment de cc matériel ct des frais de mainte­
nance. Des problèmes pourront surgir alors : 

problènes techniques 

problèmes financiers 

problèmes juridiques quant à la propriété • 
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Ces infra~tructures ne pourront être mises en oeuvre 
que si les promoteurs sont certnin3 de l'intérêt que ces for­
mules de loisirn trouveront cuprès du public. C'est pourquoi 
des études èe motivntions s'imposent pour savoir si les pouvoirs 
publics ou privés (cala reste encore à définir) peuvent entre­
prenâre de tels trcv~u~=. Il convient Ge savoir si le mythe de 
ln maison sous ln mer peut se démystifier et correspond à une 
ootivction de l'homne. Une fois ce problème de demande testé , 
il conviendra de prendre les mesures d'offre nécessaires ; 
ce rôle d'offreur pourra incomber à des enti~és différentes 
selon ~'on veut faire de ces loisirs un loisir de masse ou 
d'élite. 

, J,u départ. i 1 semble cependant gue seules les masses 
d'élite, les éléwents moteurs de la société, tout comme pour 
les loisirs nautiques, le ski ou I 1 eau~taf~on, se porteront 
sur le marc~e de la demande. QJels que.soient les nouveaux 
équipements offerts sur les côtes, il semble que des actions 
d'information et d 1 êquipement soient nécessaires à l'intérieur 
des côtes pour que la demande s'épanouisse et se développe. 

III. A l'intérieur des terres : 

1. Les loisirs marins et sous-marins présentent 
à 1 'beure actuelle deux handicaps 

- d'une part ce sont des loisirs qui nécessitent un 
apprentissage, 

-.d'cutre part. ils obligent les pratiquants à se 
femilicriser avec un él~rnent encore inconnu d'eux : la mer. 

Ceci est encore plus vrai pour les loisirs sous-marins ; il 
ser~it intéressant de connaître le pourcentage des adultes 
conscients et cu courant des problèmes posés par une vie sous­
narine. A priori, ce pourcentage semble peu élevé. C'est 
pourçuoi ces actions d'information semblent indispensables ; 
elles c1.n:ai ent pour buts : 

- de faire connaître au public les règles de vie 
sous-marin~ (p~6nomane de pression), 

- de leur indiquer les conseils de prudence surtout 
lors Ge le remontée et de leur prouver çue si ces règles sont 
respectées les dangers sont minimes, 

- de leur fcire prendre conscience de la beauté des 
fonds sous-marins. 
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C~tte inforoa~ion pourrait être faite en amont d'une 
action de pronation qui, se servant des résultats recueillis 
pnr une étude èe rnotivetion, pourrait e:~ploiter les points forts 
de 1 'imuge c;ue le public se fait. d(>S loisirs sous-marins 
(silence, dépnysement •• ) et des nvantages que le public peut 
trouver dans la pr~tique de ces loisirs, notmament en regard 
des nutres loisirs. 

Il ne faut pas oublier que ces loisirs sont essentiel­
lcnent d-.!s c:;ctivités è. 1 été.Si 1 'on veut que le public envisnge 
avec moins de réticence les investissements nécessnires à la 
pratique de ces loisir~, des actions devraient être entreprises 
pour permettre l'exercice de ces loisirs sur un laps de temps 
plus large : de même oue les sports cl 'hiver peuvent trouver un 
complénent pcr le ski Ç'été, de même pourrsiit-on enyisager des 
sports mcrins et sous-marins sur toute l'année. 
Ce problème est lié à celui cle la protection contre le froid. · · 
Des éciuipements spéciau:~, proches des vêtements de plongée, 
peut-être plus attrayants pourraient être conçus par les fabri­
cants, cela n'est pas impossible. 

I~e surf, pn.r e::emple, se pratique même l' .hiver 
avec des combinaisons de prot,~ction ;ceci est également possible 
pour les sports sous-marins. 

Cc développement des sports de mer l'hiver ne peut 
réussir que si les actions d'étalement de vacances sont menées 
à bien. 

2. ~~me si les loisirs se développent en mer sur 
toute ln période de l'nnnée, ceci n'est pas suffisant pour aug­
menter la rentabilité des équipements car les adeptes de ces 
loisirs sont souvent très éloignés des côtes. Un effort pourrait 
être fcit en fonction des caractéristiques des différentes 
activités et des perspectives d'actions possibles, en ce qui 
concerne l'é~ipement à l'intérieur des terres. 

- au niveau de ln voile et du nautisme la France 
possède tout un potentiel de plans d'eau internes, sous forme 
~e lees ou èe fleuves ~i sont encore insuffisamment exploités 
pour la plaisc~ce. 

Avec 9 000 kms de voies navig~bles, la France occupe 
une position beeucoup plus faible sur cu plan que la Grande­
Bretagne pnr e;:er.1ple, où le plzisance fluviale est très dévelop­
pée. 3ur les 3 500 kms Ge rivières et de cenau:{ britanniques 
voguent 40 OOC bateau;..: de plaisance dont plusieurs milliers en 
location. En :._;·renee, seuls quelques diznines de bateau2c en lo­
cation sont utilisés. 

:Ses croisières pourraient se développer sur ces c.nnau:c 
et fleuves c~i sont ù l'heure actuelle délaissés par la naviga­
tion co~ercialc. Ainsi, les plaisanciers pourraient rallier 
les diff~rentes côtes françaises en utilisant ces voies d'eau, 
ou entreprendre des croisières purement intérieures, 
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- pour les sports souo-mnrins : comrne nous 1 1 nvons dit, ces 
·UV sports nécessitent un npprentissnge ; on pourrait donc envisager 

~' ln construction de piscines d~ plongée. Une seule existe à l'heure 
K_ --\~actuelle à Charenton, cc n'est pus suffisant. Les futurs vacanciers 

&' pourront, duns des conditions meilleures : 
(\\9.. 

"',~ 
'\ 

• cnu~~ calmes 

• surveillnncc plus fncile de la pnrt des moniteurs, 
et cours pnrticulters, 

• profondeurs plus limitées, 

y fnire l'npprentissngc de toutes ces techniques ou se perfectionner 
en vue des loisirs prochnins en mer. 

Pour développer les loisirs marins etsous-marins, des actions 
d'équipement à plusieur::; niveaux s'avèrent donc nécessaires, tous ces 
équipements sont complémentnires et leur réalisation doit être envi­
sagée. 

Une fois le problème des équipements, des infrnstructures, de 
l'information et de ln propagande, résolu, il reste un frein qui n'est 
pas du plus négligeable : celui du prix. A l'heure actuelle si ces 
loisirs ne se développent pns au rythme souhnité, c'est que mnlgré 
des actions comme celle de ln démocrntisntion de ln voile qui a été 
entreprise, le coût de l'équipement et de l'apprentissage reste im­
portnnt. 

Ici une alternative se pose : ces loisirs restent l'apnnnge 
des classes aisP.es, auquel cas les investissements restent coûteux, 
et ces loisirs n2 se développent que grnce à l'élèvation progressive 
du niveau de vie ; ou ils sc d€mocrntiscnt sous l'influence des 
Pouvoirs Publics et des organismes tels les clubs et les écoles. 

A l'heure nctuelle, tout comme pour les investissements d'in­
frastructures où les Pouvoirs Publics établissent une démocratisation 
dana les r~gions touristiques les plus intéressantes nu point de vue 
financier (ex. des ports de plnisance : les régions méditerranéennes 
possèdent un grand nombre de ports de plnisance privés à haute ren­
tabilité), l'~ction des Pouvoirs Publics reste ponctuelle et res­
treinte. Arrivés à cc stade de développement, ces loisirs ne devraient 
pas tarder à sc diriger vers une de ces voies : soit accession 
lente des couches les moins riches, pnr cugmentntion du nivenu de 
vie ; soit nccession plus rapide fnvorisée par les Pouvoirs Publics ; 
le nombre des pratiquants, donc des unités de mntériel, nugmentant 
lo phénomène des économieG d'échelle pourrni~ouer qui contribuerait 
à ln diminution des_p_ri~---c!~_ce_~ 6q1:!_!pements ; de même, un meilleur 
coefficient de remplissage des infrastructures en place pourrait 
nssurer une meilleure rentabilité. 

Avant de poser les problèmes de ces orientctions, il esL bon 
de fnire le point sur l'équipement nctuel et sur leur coût dans les 
différentes cntégories d'activités. 
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B- Le i.1~t6riel 

/payer 

I - Etude de 1 1 éCltlipcment nécer;saire 

1. Loisirs narins 

Non seu le:oent les méncg~s doivent se procurer le ba­
tenu m~is cusoi /tous leo necessaires et les frais généraul: rela­
tifs à son fonctionnement et ù son gardiennage. Ces dépenses 
sont en valeur globale très importantes. 

D'après une étuèc réalisée par le C~DOC, les dépenses 
des Français en 1968 concernent les bateau=: de plaisance s'éle­
vaient à 509 milliards pour un chiffre d'affaires de la profes­
sion des fabriccnts de 251 millions, soit une dépense double de 
celle enregistrée uniqueoent pour l'achet de l'équipement prin­
cipal. 

Dépenses d 1 éçuipement nécessaire à la pratiçue de la plai­
sance : 

Ac:i.1nt du bateau : comae nous 1 1 avons indiqué, le 
bateau à toutes fins n'eziste pas; il en résulte de grandes 
différences de pri~~ entre ces différents types de bateau::. 

- le prix moyen d'un voilier de croisière de 8 places 
peut être estimé à environ 270 600 F. (TVA comprise) pour un 
r:1odèle du type "le Cortilège 11 • Ln variation de prix est très 
lar2e pour des voiliers de moindre importance, dont le prix 
peut être mu~ nlentours de 10 OOC F. ou moins. 
Un effort a été entrepris depuis c.uel~ues cnnéGs pour favoriser 
la pratic~uc de ce sport cl~ez les jeunes ; ils peuvent trouver 
de petits voiliers pour environ 3 000 F. ct ont mêoe la possi­
bilité de le fabriquer cux-nêmes pour un priA moindre. 

A cela, s'ajoutent les frais de garJiennage : 

- si le propriétairo achète une souscription sur une 
concession de 50 a~s, ln ~~pense peut être estimée à environ 
ZO 000 F. pour un emplacement de û m. , ce montant est variable 
en fonction de la situction géographique du port de plaisance, 

si le propriétaire loue un emplacement, on peut 
esti~cr cc coût ù c~viron 2 000 F. 

~ cela il convient d'njouter les frais de mouillage 
dcns les différents ports escales lors d'une croisière sur le 
littoral 

• frais d 1 as5urcncc 
• f:::-c~s de carburant pour le motonautisme 
• frais de réparation 
• le coût du permis bateau pour les propriétaires 

... / ... 
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de bete<>.U): d'un;;; puissnnce supérieure à 10 CV 

• le droit de francisation pour les voiliers 
supéricmrs à 2 tonneau:: ou lus batcauY. à moteur da plus de 5 CV • 

• coût da l 1 cpprcntissage dans les écoles de 
voile. 

Au total, si l'on en croit un article du Flgaro de 
1969, pour un voilier de 6 1:1 50 dont le pri~: d'achat est de 
l'ordre da 23 000 P., les frais divers pour l'utilisation re­
viendraient à 2 500 P. environ par an. 

L'cmortis~o~ent d'un bateau de plaisance pouvant être 
esti~6 sur une période totale da 5 à 10 ans selon la nature 
des matériaux utilisés à sn construction, le coût annuel rela­
tif à ln prntiaue d'une QCtivité comme la voile peut être éva­
lué à 5 000 P. pnr an pour un voilier d'importance moyenne. 

Ln souplesse intervenue dons ln loi de Finances de 
1971 en ce r .. ~i concern2 le Erancisntion des bateau~: de plni­
scnce peut 3tre considérée comr:te un essai de démocratisation ; 
cependant, il ne fc:ut pas oublier la grave atteinte faite à ce 
sport en 1959 lors de l'introduction de ln T.V.A. 
En effet, cu 1er j~nvicr 1959 les tau:: de 17 ,S % puis de 23 % 
en 1970 sur les b01t:eau:~ de plcisancc m01ritime ont très fortement 
co1npromis 1 1 élcn de clévelopper~ent de cette industrie. 

A ccl~ il convient d'ajouter une évaluation forfai­
taire G.u revenu inposable pour des bntecu;~ supérieurs à 5 ton­
neau::, çui est de 2 500 P. pour un bateau de 5 tonneau:l: et de 
4 500 F. pour un bateau de tonnage supérieur à 25 tonneau~::. 

Cela prouve bien çuc ces équipements sont encore con­
sidérés comme <.les crticles de lm:e et ClUe leurs propriétaires 
sont pénalisés, cu titre de cc signe e:{térieur de richesse ; 
il semble donc prématuré de parler de démocrntisotion en ce 
qui concërne ces loisirs morins. 

2. Loisirs sous-mnrins 

Les dépenses efférentes à l'exercice des loisirs 
sous-marins relèvent do deu:: catégories d'investissements en 
matériel pour les plongeurs autonom~s 

- epparei llogc indispensable à 1 1 e~:ercice de la 
plongée, 

- équipement accessoire ct f~cultatif pour favoriser 
1~ déplccement et la sécurité des plongeurs. 

. .. / ... 
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Exploration et cnnsse présentent des normes de prati­
que Giff~rentes, le~ équipcocnts ne sont pos en tous points 
scmblcblcs. 

Chasse sous-morine : 

L'8~ipement nécessaire à ln pratique de ln chasse et 
le coût moyen de cet équipement (étant entendu que les pri=~ 
peuvent varier pour un même type de matériel par le phénomène 
de marque el: d 1 appareill~gc de luxe pnr exemple), peut être 
évalué comrne sui.: 

. - fusil 
accroche-poissons 

70 F 

- combinaison 350 à 600 F 

- ceinture de plomb 20 F .. 

- poignard 20 F 

- mnsçuc ct tuba 25 F 

- palmes 35 F 

Coût de l'équipement tot cl 470 .. 620 F a 

Pour 1 'exploration sous-mcrine 

- ceinture de plomb 20 F 

- combinaison 350 à 600 F 

- poignard 20 F 

- montre étanche 200 F 

- mnsquc 25 F 

- palmes 35 F 

le.--npe 

- bouteille compresseur 700 F 

Coût total de l'équipement ! 000 à 1 250 F 

D'autres instruments 
pensables pour les rnonitcurs 

sont souhaitables et 

- profondimètre 100 

- boué~ gilet gonfable 350 F 

.... meme indis-

?ous ces éçuipcments sont en général amortis sur une 
durée de 5 ans. Ils nécessitent de plus des frais d'entretien, 
des frais de recharge ùes bouteilles en air, qu'on peut estimer 
à 6 F par m3, soit 12 F pour une bouteille, cc qui représente 
une durée de plongée de c.:nviron 1 heure. 

. .. / ... 
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Les plongeurs montrent souvent le désir d'être trans­
portés en mer~ L'cchnt d'un bnte~u de plcisance peut donc être 
considéré comme indispens~bl~. Un bateau pneumatiGUe équipé 
d'un moteur de 60 CV semble être la solution la meilleure. 

Pour un bntecu de 4 rn environ et possédant toutes 
los caractéristiçucs, le pratiquent doit tabler sur une dépense 
de l'ordre de 15 000 F. 

Il convi~nt d'ajouter les frais d'école, nécessaires 
à l'~pprcntissagc de ces loisirs. 

3. Pr~tique du surf 

La prctiçue du surf nécessite l'acquisition d'un 
éqJipemcnt plus restreint : 

- plcnchc à surf 600 F environ 

- combinaison 
(pour l'hiver) 350 F. environ 

C'est un sport qui n'entraîne qu'un minimum d'investissement 
et aucun frais de fonctionnement, si ce n'est l'entretien des 
planches. 

4. Pratique du ski nautique 

L'équipement nécessaire est le suiv~nt : 

- skis 

combinai son 

300 F. environ 

350 F environ 

- maillot de sauvetage 50 F environ 

(accessoire­
ment) 

Les invcstissooents les plus lourds sont dus à la 
nécessité de posDécier un bateau à moteur d'une puissance en 
cheveux importante et dont le coût ne pourrait être inférieur 
à 12 000 F. 

Au total, nous pouvons dire que l'exercice de ces 
loisirs est coûteu~= non seu lemcnt dans leurs dépenses cl' inves­
tiss em:::n!:s, uais aussi pour les dépenses de fonctionnement. 
Si l'on veut voir une diminution de ces coûts permettant un 
accroisscncnt du w.nrché et engendrant par là-même un phénomène 
d'économie d 1 échelle clû à 1 'cugr.:1entction des quantités produites, 
des actions doivent ntrc possibles sur le marché de l'offre : 
producteurs ct distributeurs. 

. .. / ... 
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II - Action sur les fnbricnnts 

Les marchés de ces équipements sont entre les moins 
de petites unités de production 3ouvent de type artisanal, 
GUi, si ell(,s procurent les .::wantoges de ln b~auté et de ln 
qualité des é~ipemcnts n'en sont pas pour le moins tribu­
taires de leur petitesse ct des désavantages qui incombent aux 
petites unités de production, notrunment ou point de vue des 
frais fi:~es qui ne peuvent être imputés qu'à un nombre res­
treint d'unités produites. 

1. Configuration actuelle des f~bricants 

Dons le domaine dü l'industrie nautique, selon les 
propos des responsables du syndicat des constructeurs de bn­
tcnux de plaisance, la production annuelle n été la suivante 
de 1965 à 1969 : 

Construction nnvnle de plaisance en Frcnce 

1965 

1966 

1967 

196C 

1969 

compte 

Unités produites : voili~rs 
bnteou1~ moteurs 
autres (sauf pneumatiques) 

23 370 

25 076 

24 615 

33 310 

26 896 

Ces unités produites incombent a une bronche qui 

- une douzaine de chantiers dont le nombre des 
salariés varie entre 60 et 250 

- une quarantaine d' \mt reprises ayent 10 à 20 
salariés spécialisés dans la plaisance ou possédcnt un dépor­
tement plaisance 

- 150 à 200 artisans pour la construction ou la 
répnrr:.tion 

- 100 entreprises de sous-traitance pour l'é~ipement 
des bnteeux. 

. .. / ... 
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Ce mnrch~ est donc entre les moins de nombreuses personnes, ce 
qui n pour effets : 

- un grand nombre de types de bateaux présentés sur le marché, 
dont peu (sauf les nouvelles embarcations de voiliers type "Solitaires") 
arrivent nu stade de 2 000 unités produites par an, 

- les chaînes de montage sont utilisées pour un grand nombre 
de types de bateaux à l'intérieur même d'une petite unité de produc­
tion, ceci ne peut être propice à une diminution des frais de pro­
duction. 

Le marché de l'offre est caractérisé par : 

-une sensibilité aux coûts conjoncturels : alors qu'avant la 
TVA on pouvait enregistrer une quinzaine de faillites ou liquidations 
annuelles parmi les constructeurs, ce chiffre a atteint 70 en ~970, 

- un manque d'efforts de restructuration : les fusions sont 
rares, seules des ententes se nouent. 

Le chiffre d'affaires réalis~ en lfétropole et à l'exportation 
par ces industries de f~bricants et de sous-traitants, a été le 
suivant, de 1965 à 1969 -TTC- : 

dont Uétropo le 

1965 133 036 381 F 106 566 480 

1966 149 602 000 F 116 669 000 

1967 149 807 954 F 111 846 749 

1968 204 700 8CO F 166 454 200 

1969 183 551 000 F 144 573 000 

Sur le marché des produits marins ct sous-marins, la situation 
est sensiblement ln même.; le chiffre d'affaires réalisé par cette 
industrie a été le suivant, de 1965 à 1969 : 

1965 

1966 

1967 

1960 

1969 

Ca réalisé en lfétropole et à 1 'e:~portation (TTC) pour les 
équipements de chasse et d'exploration sous-marine 

dont métropole 

23 265 401 F 15 113 389 

27 664 288 F 18 194 745 

23 504 228 F 15 517 869 

2ô 119 848 F 17 549 418 

20 183 122 F 33 892 718 

Le CA fourni par la F~dération des Industries Françaises 
d'Articles de sports ne comprend pas les équipements caoutchoutés) • 

... / ... 
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Fcbricnnts 

- environ 10 fabricants : certains étent spécialisés dons ln 
chasse et les vêtements (ex. r.ouchat) et dons le matériel technique 
à usage industriel (Spirotechniqu~). Dons toutes ces entreprises les 
fabricants s'intér~ssent eu matériel de ln plong~e. 

Tous ces fabricants d'équipements morins et sous-marins s'esti­
ment prêts à faire foce à une possibilité d'accroissement de ln 
demande ct ne connaissent pas de problèmes majeurs, si ce n'est pour 
les industries d'équipement sous-marins des problèmes techniques qui 
sont dus à une exploration de plus en plus profonde des fonds au 
niveau du morché industriel. Dans ce domaine, toutes les découvertes 
mises au point ne peuvent être que favorables au marché des loisirs. 

2. Possibilités de diminution des coûts par des modifi­
cations apportées dans les entreprises. 

En fait, dans ces industries nous voyons que la fabrication est 
souvent trop artisanale ct la production trop diversifiée. Dans ce 
milieu encore trop petit, les industries sont souvent réticentes à 
une modification des structures en ploce qui s'impose cependant. 

l~fifi~o~i~n_de la_s~~c~uEe_des_i~d~s~r!es ~n_pla~e_: 
Action de regroupement des fabricants, tout au moins au stade 

de la production.Cette modification ne s'impose pas au stade de ln 
réperation et ne pourrait être· rectifiée que si les distributeurs 
eu;~-aussi moins disparates ou nssociés dcns un groupement d'achats, 
telle la Hutte, ou trnveillcnt en franchising*, assument eux-mêmes 
les réparations des équipements. Ces modifications pourraient être 
faites sous forme de fusions. Au nivecu de l'industrie nautique, 
une récente fusion entre ùrcoa Jouet et Lancvernc, qui ont créé la 
Yochting France, o prouvé qu'ainsi le coût de le production peut être 
r.1odifié puisque les prix des bnte.:1ux construits par cette firme ont 
peu .:1ugmenté par rapport à l'cugmentntion générale qui s'est produite 
dans cette bronche. 

Ces unités de production assez importantes procurent des evan-
tages 

- cu niveau du montant des coûts fixes qui sont supportés 
pour une production plus lnrge, 

- ou niveau des possibilités de rentabilité technique, 
chacun apportant ses méthodes, un choix peut être fait, et des re­
cherches peuvent être entreprises. 

. .. / ... 
* Le franchising est un systèoe de distribution selon lequel une 
entreprise personnelle à capitaux propres est dirigée comme si elle 
était un élément d'une vaste organisation, avec une marque nationale, 
une enseigne, des équipements, des produits et des services standard. 
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Cette restructuration c~ niveau Gcs unités d~ pro­
duction ~ntrcîncrn de par elle-nêmc une moGification dans les 
unités produites. 4\u récent selon de le navigation de pla1sance, 
1 300 bctecuA ont été présentés ; une telle dispersion dons les 
types de fcbricction ne peut entraîner qu'une ~ugmentntion des 
coûts de production. Le bctecu n toutes fins n'existe pas : 
d'une p~rt ln diversification des activités récl~~e des besoins 
spécifiçucs, d'cu~re pnrt ln différ(mcc existante entre les 
nntièrcs de fabricction crée dûs différences de normes de fa­
bricntion. Ccpenclnnt une. clininu ti on clcs types de be tenu=;: reste 
sou!~ni table. Les r.Kttéric.u;: de construction utilisés varient . 
em:-m3mes en fonction du type de bc.tcc.uz 

Pourcentcgcs des matéricu:= utilisés pour les voiliers 

73,2 % 22,5 % 0,6 % 3,7% 

Pourcentages des nctérinu:: utilisés pour les bateaux à moteur 

plcstiçuc bois métal pneumatique 

55,7 % 16,1 "fo 0,7% 26,5 % 

C.;;ttc cli:.:;pcrsion de::; nntéricu}= de production peut être 
un frein cu:: .:;.etions de réduction du type des unités produites, 
cc çui n'est pcs le ens pour l'inèustrie d~s loisirs sous-marins. 

~écluction du type de produits ne veut pas dire unicité 
bicn-~ntenC:u puisc:uc c:1cc;,uc fi:rr.l.;; doit segmenter ces types de 
production en fo:1ction des différentes ccractéristic.ues , des 
types de clientèle c1u 'elle souhaite .::1ttcindrc. Un effort de 
production déjà cngcü&e dans l'industrie de ln voile, pourrait 
s'efforcer de nettre sur le mnrch6 des produits à faible prix 
destinés cu:: couc:~~:.:; les plus jeunes et très nttirés par ce 
genre d 1 nctivit6. 

Une cction peut continu~r à se poursuivre dans les 
opérntions G.I.! sous-trcitnncu, ~ons cette brnnc~"le où ln multi­
plicit2 des éçuipcmcnts est grnnde. Les nvcntages de sous­
traitance sont nowbrcu:: surtout pour des productions de pro­
duits ùc ~uclité ct de pointe, çui peuvent sc modifier • 

. . . / ... 
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Une rcstructuretion peut être source d'avantages ou 
point d~ vu~ commcrci~l : la production en grendes unités 
favorise. :- le développement des marques qui sont un très grand 
élément de vente surtout pour les produits d'é~ip~ment et 
techniques. De plus, les producteurs auront plus d'emprise sur 
1~ réseau de distribution, conrac c'est le c~s pour toutes les 
cntr'-!prises des produits c.lC;; lu}ce ou de qualité possédnnt une 
morçuc. For les li'-!ns qu'ils auront avec les distributeurs, 
ils auront une nei llcure informc.tion du marché, et seront plus 
sensibilisés c.u:c besoins de ln clientèle. Au niveau du marché 
étrnnecr enfin, des canpngnes de promotion et des réseaux de 
distribution sont plus faciles à mettre en place, lorsque les 
unités de production sont importantes. 

3. L~s producteurs françois face à ln concurrence 
étrangère 

Le mc.rch8 français est assez bien placé foce a la 
concurrence étrangère ; cependant il existe encore des cré­
nccu:;c qui sont .:1ux msins des producteurs étrnngers et que les 
fc~ricc.nts françois peuvent ~ssayer de conquérir : 

- les moteurs des bntenu;~ : ce marché est essentiel­
lement entre les mé:\ins des fabricants angl~is et américains, 
les matours rrcncult ct Couasch ne couvrent qu'un très faible 
pourcentnge de cc marché (inférieur à 10 %) ;. c'est ainsi que 
29 805 r:totcurs bors bord représentant une valeur de douanes 
de 31 277 GOO F. ont été importés en 1969 contre 37 261 unités 
en 1960. 

- les palmes : les f~bricants français se trouvent 
en position de fc.iblcssc fncc ou:~ constructeurs italiens notam­
ment (50 % du m2.rché). 

-les détendeurs: il.~n est de même sur ce marché 
des d~tenèeurs où les producteurs fr~nçnis doivent affronter 
la concurrence américaine. 

Les ~etions d'offensive peuvent ég~lement être con­
duites à l'étrnngcr où la qualité de nos produits peut nous 
~ssurer des chances de réussite. Uois ceci nécessite des actions 
d'impl~ntntion d'antennes commerciales à l'étranger. Ce pro­
blème rejoint celui de l'ensemble de la configuration de la 
distribution de ces produits. 

. .. / ... 
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Ill - Le réseau d~ distribution des équipements marins et 
sous -t!lcrins 

1. Ln configuration 

Pour 1 'indus trie nautioue ----------- _ .. _ 
On pouvait recenser en 1969 : 

- environ 50 importateurs de moteurs ct d'accous­
tillage, 

300 négociants spécialisés et environ 1 000 ayant 
une activité "pluri-loisirs", 

- une vingtaine de loueurs de batecux à moteur 
(la locntion des voiliers revient à des clubs 
non cormnercieu:{), 

environ 50 "bateaux écoles", privées. 

Le Chiffre d'affaires réalisé grnce aux opérations de négoces 
s'établit cormna suit de 1965 à 1969 (T.T.C.) pour l'ensemble 
métropalc et exportation : 

dont métropoh 

1955 11 747 014 F 11 650 000 F 

1966 13 450 oco F 13 250 000 F 

1967 9 3.!~1 196 F 
.., 

800 935 F 0 

1968 17 354 üOO F 15 766 800 F 

1969 12 2L~5 eco F 11 367 000 F 

Le distribution est nssurée par des détaillants qui 
sont directement en contact avec les producteurs par l'inter­
médiaire d'agents commerciau}:. 

Deu;<: facteurs entrent en jeu lorsqu 'il s'agit d'éta­
blir un réseau de distribution le plu" effjcrce passible: 

- les caractéristiques des unités de production 

- les caractéristiques du produit 

Ce sont ces critères qui influent sur le choix du 
réseau ou des réseau;~ de distribution. 

. .. / ... 
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2. Les réseaux de distribution adéouats 

• selon le~ car.actéris.t:.i.qu.c.s ·des. uniJ:.é.s Jle production 

- Si lu production reste entre les m~ins d'unités 
pres~e ~rtiscnr.les. un rôle d'intermédinircJ de centrale 
d'nchcts est indispensable pour assurer l'approvisionnement 
entre les différentes unités de production et ln répartition 
Gu matériel entre les différents distributeurs. Cette formule 
peut favoriser 1 1 établissenent d'une central~ d'nchats passé­
dent sn propre roarçue de distribution corrune c'est le ens à 
1 'heure actuolle pour ln ~~utte qui n su créer un résecu de 
distribution sous sn marque à travers toute la France. 

De plus, l'existence d'un important groupement d'achet 
créant son propre r€secu de distribution peut faciliter une 
autre activité par e}~emple ln locution de matériel. 

Lorsc:.ue les prix sont aussi élevés et 1 'usage dans 
le temps cussi limité, le développement de l'usage de ln loca­
tion peut être une bonne solution pour le développement de ce 
marché surtout au niveau de premiers contacts avec ces loisirs. 
En effet, le choi~c d'un matériel ne peut être fait sans risque 
si une première utilisation de cc type de matériel n'n pcs été 
faite. 

- si le rnnrché cle ln production se concentre, un 
autre systèrrr..; de distrib·..Jtion p..::ut sc d~veloppcr : ceh:i du 
conccssionnnire et du franchising. Ceu:=-ci peuvent égnlement 
r~ettre au point un système de locution et de réparation. Ce 
réseau n'est efficace çue si l~s usines de production sont 
assez inportentes pour créer un réseau de distribution et si 
elles possèdent un lnrge éventail de types d~ produits déba­
nalisés qui puisse permettre à chaçuc type de clientèle de 
trouver dans un n~mc étcblisscmcnt le produit correspondent. 
à ses b~scins : 

• selon les caractéristisues d~s produits : 

• pour les produits de grande consommation, 
surtout si ils sont destines cu~= ciebutcnts, on pl.!ut envisager 
ln distribution de ces produits d~ns les nouveaux points de 
vente (type "hypermarché", "discount") çui ·s t approvisionneront 
soit dans un~ centrale d'nch~ts. coiffent l'ensemble d'une . . 
cbcinc de magasins à ernnde surfnce, soit auprès du producteur 
si colui-ci possède un pourc~ntnge d~ ventes sur le marché 
csscz inportant. Cette fornulc est la plus simple puisqu'en 
général, pour ce genre de produits, le prix est moins él~vé, 
le mntériel étant techniquegent plus simple, les besoins de 
conseil, d'entretien et de réparation sont plus aléatoires. 
Les freis de commercialisation peu élevés correspondent à ce 
type de magasins, 

••• 1 ••• 
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• pour les produits plus élaborés qui s'adres­
sent .::!UX spêcinlistes lie. cüs loisirs, cutte fonm.tle est 
impropre c~r le cot~erc~nlisetion d~ ces produits nécessitent : 

- une possibilité de grnnd choix, 

- la présence de teclmicicns cnpnb les de consei 11er 
ln clientèl~ ct d'nssurer l'entretien et ln répcrntion néces­
saire, 

- un stocl~ d0 pièces détnchées permettant d' nssurer 
un bon service nprès-vente, 

nu~ant de contraintes qui pèseront trop lourdement dans la 
; · d ' . ' . 1,/ ' D tre::;orcrl.c c grc.nos mcgasJ.ns non spec1.n 1.ses. ens c~ cas, 

nous pouvons préconiser égclcmcnt un système de groupement 
d'achats ossédnnt son ro re r~senu de distribution ou le 
réseau de concessionncircs (eJ:. nutooobiles • 

En fait, à l'heure actuelle, étant donné la configu­
ration dispnrete de l'industrie, le fon1rule ln plus nde~ate 
semble être 

- celle d'une centrale d'achat possédant une marque, 

- celle d 1une. distribution en gronde surfnce se 
faisnnt également par l'intern6ciinire d 1une centrnle d'achats, 
ln production pouvc.nt nssumer difficilement les charges de 
commercinlisction. Cette situation pourrait se modifier vers 

. un systèn-= de concessionnaires si le co~figurntion des unités 
de production se nodifie. 

De toutes façons, il est impensable de prétendre met­
tr~ en place un seul type de résecu de commercialisntion ; 
tous les types de résecu:~ sont rcprésCo:ntés en général pour la 
comr.tercinlisntion d'un même type de produit ; il ne s'agit 
ici ~ue d'analyser une tendance où tel ou tel réseeu serait 
privilégié, efin d'assurer 1.:::. meilleure distribution possible, 
uvee le nc::inum d' c;ffi..ccci t:é coi.Tnncrciule ct nu moindre coût 
de cor::nnerciulisation. 

En nssurnnt une meilleure production et corngerciu­
lisotion du m~tériul n6cessnire à le pratique des loisirs 
mcrinz 0t sous-marins, des diminutions ~'investisseoents peu­
vent sc produire ~u benÈficu Jus conson~nteurs. D'autres nc­
tions pe;uv<:mt contribuer nu ucmu resultat, celles-ci sont a 
mene~ dcns 1~ cc.drc dcs cctivit8s Jes clubs ut oes ècoles • 

... / ... 
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C - Les clubs et les écoles 

Nous avons vu que les propriétaires des éc.uipements ne sont pas 
les seuls à pratiquer les loisirs marins et sous-marins. Ces sports 
sont égnletnent pratiqués à l'intérieur des écoles, clubs, fédérations 
et outres organismes qui regroupent dons leur sein les pratiquants 
de ces loisirs. 

Les avantages de ces clubs sont nombreux et peuvent offrir des 
chnnc~s de démocratisation ct de développement des loisirs marins 
et sous-marins si leur action est bien menée et mieux, si ils peuvent 
bénéficier d'une aide des Pouvoirs Publics dons le cadre d'une poli­
tique de démocratisation des loisirs. 

Une étude sur lo situation actuelle de ces organismes est néces­
saire ovnnt d'étudier les avantages qu'ils procurent et les possibi­
lités de développement qu'ils peuvent offrir. 

I - Configuration actuelle 

Une distinction doit être faite entre ces groupements : 

- les fédérations : regroupent l'ensemble des clubs qui pro­
tiquent une même activité de loisirs. Les a~•érents à ces fédérations 
paient une cotisation annuelle (15 F. par on à la Fédération Fran­
çoise d'Etudes et de Sports sous-morins)~ en échange l'adhérent est 
assuré, il bénéficie souvent d'un abonnement à une revue, a la 
possibilité de passer les brevets fédéreu}c, peut participer à des 
compétition~, 

-·les clubs : en s'inscrivant à un club, l'adhérent bénéficie 
des avantages, de conférences, enseignement, prospections, sorties, 
possibilité de leçons à dc3 prix forfaitaires, 

- les écoles : en pcynnt une cotisation, les participants 
reçoivent des leçons qui sont souvent organisées ou sein des clubs 
et bénéficient du m~tériel possédé par ces écoles. La charge d'in­
vestissement en ootériel est donc minime et souvent nulle. 

1. Dans lo domaine de la voile 

La Fédération Françoise du Yachting à voile regroupe presque 
la totalité des clubs de voile après procédure d'homologation. Elle 
o pour but de développer le goût de la navigation à voile et pour 
mission d'encourager et de soutenir les efforts de toutes les asso­
ciotion3 sportives ou de plein air s'intéressant à la navigation 
de la voile. 

. .. / ... 
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Dans les clubs les particuliers apportent leur matériel qui 
est souvent gardé ~t entretenu par les clubs. Ils ont la pos­
sibilité de se perfectionner dans la pratique de leurs loisirs. 

Dans les écoles, les équipements à louer sont mis à 
la disposition des affiliés. 

- Les clubs 

La Fédération française de yachting à voile comptait 
en 1969, 364 clu.bs côtiers avec une moyenne de 93 licenciés par 
clubf. La répartition géographique de ces clubs est la suivante : 

.Hanche 109 clubs 
:Uéditerranée 95 11 

Atlantique 149 11 

Outre-mer 11 11 

soit un nombre d'adhérents côtiers d'environ 36 000 (contre 
GO 000 pour l'ensemble de la France). 

Selon le Hinistère d'Etat auprès du Premier Hinistre 
chargé de ln jeunesse des Sports et des Loisirs, la progression 
des écoles de voile, homologuées ou non à la F.F.Y.V. et autres 
a été la suivante : 

Nombre Indice 

1965 350 100 
., ... 

1966 400 ; 114 
1967 440j 125 
1968 t~5o 128 
1969 450 128 
1970 540 154 

Ces chiffres recensent la totalité des ~coles sur l'ensemble 
du territoire national, cependant nous pouvons estimer à 60 % 
environ le nor:1bre des écoles côtières, soit 330 puisque la 
F.F.Y.: qui peut être estimée comme représentative compte 60% 
de ces membres dans les clubs côtiers. 

L'évolution des inscrits dans ces écoles de voile a 
été ln suivante : 

1965 
1966 
1967 
1968 
1969 
1970 

Nombre 

47 000 
50 000 
90 000 
95 000 

100 000 
132 000 

Indice 

100 
106 
192 
202 
212 
281 

A l'aide de ces données, nous pouvons constituer 
le graphique suivant relatif à l'évolution de l'indice des 
écoles et des inscrits : 

... / ... 
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nous assistons donc à une croissance limitée en nombre des 
6cole3 2 mais une importance croissante du nombre des inscrits, 
puis~e en 1970 l'indice à bose 100 en 1965 des écoles, est de 
154 contre 281 pour les inscrits, soit un quasi doublement 
des inscrits par ûcolc, ce qui ne peut être que profitable, si 
le3 6quipements et le personnel d'encadrement a pu suivre cette 
évolution. 

C'est ainsi qu'en 1969, 100 000 Jeunes ont été accueillis 
dcns les 450 écoles existentes et plus d'un million de journées 
d'enseignement a pu leur être dispensé. 

- Nautisme 

Il n'existe pas d'école qui assure les leçons et ln 
location du matériel, tout ou moins dons un but non commercial. 

2. Dans le domaine des loisirs sous-morins 

Ln Fédération Françoise d'Etudes et de Sports sous-marins 
resroupe tous les clubs officiels à cette Fédération, au nombre 
de 450 environ à 1 'heure actuelle. 

1965 
1966 
1967 
1968 
1969 
1970 

1965 
1966 
1967 
1968 
1969 
1970 

L'évolution de ces clubs depuis 1965 o été ln suivante : 

Nombre 

244 
259 
299 
340 
390 
1.;.50 

Indice 

100 
106 
122 
139 
160 
134 

L'évolution des o~~érents o suivi la tendance suivante : 

Hombre Indice 

26 245 . 100 
29 370 112 
31 231 119 
29 819 113 
33 260 127 
37 250 142 

Ces tendances sont transcrites dons le graphique suivant 
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Contrairement aux écoles de voile, les clubs de sports 
sous-mcrins sc développent plus rapidement que le nombre des 

'adhérents. Or il est préférable d'avoir des clubs à effectifs 
importants afin d'assurer une meilleure rentabilité des équi­
pements. 

On p~ut estimer que 90 % de ces clubs fonctionnent 
comme des écoles, avec 1~ concours de moniteurs de plongée, dont 
le brevet délivré par ln F.F.E.S.lf. permet d'accéder à l'examen 
du Brevet d'état de moniteur de plongée suaquatique. Les écoles 
donnent des cours de plong~e soit au bord de la mer, soit dans 
des piscines à l'intérieur des terres, étant entendu qu'une 
profondeur de 5 mètres est suffisante pour faire les exercices 
avec bouteilles. Il existe en France peu de piscines aménagées 

\ pour la plongée : les piscines de Charenton, Nice, et de 
1\

11 

l'Ile d'Yeu, propriété de la F.F.E.s.u., propre;( à ln formation 
des moniteurs de plongée. 

Duns les écoles, les pratiquants, souvent au nombre 
de 5 par cours prennent leur leçon avec un moniteur; pour une 
heure d'entrn1nement 3 personnes peuvent travailler sur une 
bouteille de 2 m3 • 

~our profiter de ces leçons les adhérents ont dÛ 
souscrire un droit d'inscription au club, droit qui varie 
d'environ 25 à 80 F. selon le club, son emplacement, les pos­
sibilités qu'ils ont ou non de pratiquer ces loisirs en mer 
ou en piscine. De plus, pour bénéficier de ces leçons, les 
adhérents doivent verser ou non un forfait dont le montant n'est 
pns identique pour chacune de ces écoles. Quelques fois, les 
pratiquants n'ont qu'à payer les frais de recharge des bouteil­
les en air, variables de 2 à 6 F. par m3. 

3. Le ski nautigue 

De tels clubs et écoles existent également, mais 
nous n'avons eu de la part de la Fédération Française que de 
très maigres informations. Cett~ fédération regroupe 5 000 
licenciés, alors que le nombre des pratiquants peut être estimé 
à 150 000 ; les leçons sont données dans des écoles privées 
ou par l'intermédiaire des clubs affiliés à cette fédération • 

• • • 1 ••• 
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II - Les avantages 

L'existence de tels écoles et clubs procure des 
avantages au niveau du pratiquant ct nu niveau de l'intérêt 
général. 

1. Au niveau du pnrticu lier 

Uoycnnant une somme assez modique pour leur inscrip­
tion à la Fédération et aux clubs, les adhérents trouvent la 
possibilité 

-à l'intérieur des clubs de laisser leurs bateaux, 
de profiter d'un plan d'eau, d 1 ~tre conseillés et surveillés, 
de pouvoir participer à des concours, de louer du matériel ••• 

-à l'intérieur des écoles, de profiter de l'équipe­
ment des écoles, de prendre d~s leçons, de tester un matériel 
et de profiter d·~S possibilités d'excursions offertes. 

Les avantages nu niveau individuel sont doubles 
dens les ~coles : 

- nvcntnges du matériel loué ou prêté, 
- avantages de ln formation, initiation données 

par des r~nitcurs competents. 

Cependant, il ne fcut pas oublier que pour satisfaire 
les besoins de leurs adhérents, l~s clubs et écoles doivent 
faire les investissements nécessaires, et qui sont difficile­
ment financés par les cotisations payées par les affiliés à 
la Fédération ct au:c clubs. 

Coût d'une école de voile : -------------
Le Secrétariat d'Etat à la Jeunesse et aux Sports 

estime qu'un centre d'initiation et de perfectionnement de 
100 jeunes donnant la possibilité d'offrir à 72 jeunes une 
initiation, à 28 un perfectionnement, à 10 une initiation à 
la croisière côtière,nécessite : 

des frais d'installation - un investissement en bateaux de 
177 400 F 

- un dispositif de sécurité de 
41 180 F 

des frais ùe:fonctionnement- d~s frais de moniteurs 

- des frais d'entretien 

Il faut donc dépenser 2 200 F environ par élève 
en frais d'installation. 

···'··· 
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Ces écoles au nonbre de 20 à 25 en France doivent 
obéir à certaines normes : 

- moniteur fédéral breveté d 1Etnt 
- encadrement suffisent 
- un bntecu 
- présence médicale 

entre outres. 

L 1 investisscm~nt nécessaire à l'initiation de 20 
personnes se compose 

- de frais d'installation 
• 20 équipements 
• 1 bateau 
(2 de préférence 

technique : 
40 000 
40 000 

1 rapide pour l'intervention 
1 à plus lorge capacité) 

• 1 compresseur 10 000 

90 000 

- de frais d'enccdrement et d'entretien , 

soit un investissement en matéri~l de 4500 F. par personne. 

Ces frais très lourds ne pourront être supportés que 
si les pouvoirs publics viennent en aide à ces fédérations. 

2. Au niveau général 

Si le nombre èes écoles se développe· ~, cette éclo­
sion entratnera de leur part une demande croissante en matériel 
qui, sur le marché, peut faciliter une diminution des prix par 
le jeu du phénomène d'économie d'échelle dont nous avons déjà 
parlé. 

De plus ces écoles attireront un plus grand nombre 
de pratiqucnts dans leur sein, offrant ainsi les mêmes avan­
tages à un coût moindre puisque les chorges seront réparties 
sur un plus grand nombre d 1 a&~érents. 

. .. / ... 
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Il • A d' •' b d 'd ' , scrc1t peut-etre e1a on e proce er a une _ 
restructuration nes clubs ; en gonflent les effectifs des clubs 
on pourra concentrer les moyens en équipements, les possibili­
tés de pratique en mer ct abaisser le coût de fonctionnement 
par alli~érent. Ces écoles ct clubs possèdernient, tant sur le 
plan technique que sur celui de la sécurité un potentiel 
important, qui pourrait leur permettre de faire des actions 
de prospection et d'initier les non-pratiquants. A l'heure 
actuelle ces actions sont vouées à l'échec, car les adhérents 
potentiels prospectés ne trouvent pas dans ces clubs l'équipe­
ment suffisant pour prendre les premiers contacts avec ces 
activités. 

3. Au niveau national 

Les Fédérations ~i sont fort heureusement assez 
puissantes et représentatives dans chacun des types d'activi­
tés, peuvent établir des actions de promot1on et de publ1cité. 
Il semble que ces actions n 1 nient pas connu en France l'ampleur 
que l'on attendait, d'autant que ces campagnes promotionnelles 
pourraient être facilitées par les succès remportés par nos 
ch~pions nationaux, tant nu niveau mondial qu'européen. 

Il faut noter le peu de retentissement que con­
naissent ces résultats dans la Presse. Une action pourrait 
üonc être envisagée, .ce qui contribuerait à développer ln 
pratique de ces activités en France. On a vu que les résultats 
des skieurs français ont certainement aidé nu développement 
du ski en France, chaque sldeur runatcur rêv.::mt à imiter Killy 
ou un cutre champion. 

Les résultats très brillants obtenus par les cham­
pions français, par c:;e:;:nplc en chnsse sous-marine où la Frnnce 
se place très souvent seconde Gans des compétitions pourraient 
fournir l'occasion de mener de~ campagnes d'information et de 
promotion organisées par les Fédérations concernées. 

Foce aux pouvoirs publics ces fédérations jouissent 
d'un monopole clans les discussions qui s'engagent avec les 
pouvoirs publics surtout cu niveau des subventions accordées 
par le Sccrétnriat d 1Ztnt cuprès de la Jeunesse et des Sports. 
Ces fédérctions peuvent entrer en pourparlers pour obtenir 
de nouvenux équipements (type école nationale de plongée), 
des subventions pour les ~colas qui diminueraient le coût des 
pnrticipctions des cdhércnts lors de l'apprentissage et l'exer­
cice de ces activités, l'obtention et la formation des moni­
teurs indispensnbles à l'éducation des participants, faire 
de ces activit~s des loisirs plus démocratiques. 

. .. / ... 
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Pour aider à ln démocratisation de ces loisirs, des actions 
ont ~té déjà conduites par le Secr~tariat d'Etat à la Jeunesse 
et aux Sports, qui favorise le développement de ces activités 
pnr le biais d'aides techniques ct de subventions accordées 
aux fédérations : 

Pour la voile : 

- mise en place de conseillers techniques nationaux et 
régionnux, 

- mise en oeuvre dons les directions départementales de la 
jeunesse, dés ports ct des loisirs, d 1 une politique tendant à 
favoriser l'initintion d'un grnnd nombre de jeunes, 

- dc2veloppement d'expériences "optimists" ; essai de 
mettre ln voile à ln portée des plus jeunes, 

- développement des classes de mer depuis 1967, 

- cr6ntion de 1 'Ecole Nationale de la voile à la pointe 
du "Beg Rohu" en ::Jnint-Pierre de Quiberon, qui a pour objets : 

• l'élaboration d'une doctrine en matière d'en­
seignement de la voile dans des milieux de 
jeunesse, 

• ln formation et le perfectionnement d'édu­
cateurc qualifiés en matière de nautisme 
(délivrance du Brevet d'Etat de Moniteur de 
voile - lCOO brevets ont été délivrés depuis 
sa création en 1965 

• l'entraînement des jeunes espoirs 

• des études de recherche en matière de sécurité 
et de technique. 

c~ centre connaît un très rapide essor puisque le nombre 
è.es stngiaires est passé de 243 à 1103 de 1966 à 1970. 

Staei.ni res Indice 

1966 243 lOO 
1967 394 165 
1968 614 252 
1969 370 350 
1970 1 103 454 

.•. 1 •• . 
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Cet effort n'est peut-être pas ~ssez•important quoique 
ln voile semble être, à 1 'intérieur de toutes les activités 
d~ loisirs marins et sous-morins, l'activité ln plus favorisée. 
De nombreuses actions ont été conduites en particulier pour en 
faciliter sn pratique parmi les jeunes. Ln situation n'est pas 
ln même à l'intérieur des loisirs sous-morins. 

Pour les loisirs sous-marins 

L'effort des Pouvoirs Publics porte : 

- sur les subventions qui ont étt d'environ 12 millions 
en 1970 (Secrétariat d'Etat auprès de ln Jeunesse et des Sports), 

sur ln création d'un Brevet d'Etat de moniteur de 
plongée subaquatique en 1964, 

- sur ln création d'une école nationale de plongée 
subaquatique actuellement à 1' étude, et qui pourrait être 
réalisée en 1972-1973. 

Toutes ces actions peuvent paraître insuffisantes étant 
donné l'importance des investissements nécessaires à de telles 
infrnstrüctures ct les besoins en moniteurs. 

Le cl<:!veloppcucnt des loisirs marins et sous-morins semble 
probable du côté de l'offre si : 

- des équipeccntn sont mis en place 

- des actions d'information sont réalisées 

- des modifications interviennent dans la configuration 
de l'industrie ct de la distribution 

- les clubs ct les écoles ont ln possibilité d'accueillir 
un plus grand nombre d'nill1érents 

- le concours des Pouvoirs Publics s'avère efficace • 

Cc n'est que si ces conditions sont remplies que la 
demande pourra, sur le marché des loisirs marins et sous-marins, 
trouver les possibilités de son épanouissement. 
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C 0 N C L U S I 0 N 

La demande potentielle pour les loisirs marins et sous-marins 
ne fera qu'augmenter ~ans les années à venir par la poussée des trois 
facteurs suivants : marché des loisirs croissant, tourisme en expan­
sion, attrait de plus en plus vif pourdes séjours temporaiœs ou définitifs 
sur la côte ; cette demande potentielle viendra s'ajouter avec une 
au~entation prévisible de 10 à 15 % par an aux 800 000 plaisanciers 
et aux 199 000 plongeurs sous-marins actuels, si du côté de l'offre 
un certain nombre de problèmes sont résolus au niveau : 

- des infrastructures côtières 
- du marché des producteurs et des distributeurs des équipements 

de loisirs marins et sous-marins 
- des écoles et des clubs 

Dans ces activités, une infrastructure àe l'environnement très 
onéreuse étant obligatoire, on ne pourrait juger des perspectives 
sans faire état de la politique d'amenagement de la France et de la 
politique sociale qu'elle entend mener ; donc aucune action au niveau 
des particuliers ne peut être faite. 

L'ampleur de ce marc~é ne peut être définie si un préalable 
important n'est pas résolu : le marché des loisirs marins et sous­
marins est un marché nouveau, d'addition, c'est-à-dire qu'il ne se 
trouve pas en rivalité avec un domaine e::istant, le principe de 
substitution n'existant pas, il nécessite pour se développer la 
naissance de nouvelles habitudes et surtout de la part des consom­
mateurs des revenus supplémentaires, ce qui veut dire que si les 
choses restent en état, cc marché ne sera abordé que par les classes 
aux revenus les plus élevés, puis par effet d'accroissement du niveau 
de vie par de nouvelles classes, mais ce développement risque d'être 
lent. 

On peut imaginer un développement plus rapide de ces activités 
avec l'aide des pouvoirs publics ; cette orientation n'est pas im­
possible car cette activité bénéficie de l'existence d'écoles qui, 
avec des subventions, pourraient permettre un essor rapide de ces 
activités en attirant un éventail de consommateurs plus large. 
Ceci ne sera réalisé que lorsqu'on sera sûr que ces activités cor­
respondent bien à un besoin et ne se développent pas uniquement par 
effet de snobisme. 

. .. / ... 
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D'ores et déjà, certaines actions sont possibles pour faciliter 
l'épanouissement cie ce marché 

- action d'information auprès du grand public, ceci est d'au­
tant plus utile pour les loisirs sous-carins du fait qu'ils s'exer­
cent dans un milieu qui n'est pas fait pour l'homme, 

- étude de motivations concernant l'accueil du public aux 
loisirs sous-marins actuels et futurs, 

- promotion de ces sports auprès du large public, qui peut 
être réalisée lors des matchs ct compétitions. Cette action n'est 
possible que si l'on est assuré du concours d'organismes d'informa­
tion comme 1'6.R.T.F., car il ne faut pas oublier que ln p~atique de 
ces sports ne permet pas, pour certains d'entre:eux, ln présence de 
supporters sur les lieux de compétition • 

- modifications dans la configuration des entreprises de pro­
duction, fusions notamment, et dans les nodes de fabrication, dimi­
nution des espèces. 

Le développement èe ces loisirs, propice à l'épanouissement 
des hommes, ne peut être que favorable à notre économie car il en­
gendrera des activités et donc des revenus dans un ensemble de do­
mcines (hôtellerie, commarce) ; de plus, il contribuera à l'augmen­
tation du CA de l'océanologie,dont les loisirs ne sont qu'une acti­
vité, mais combien utile et agréable. 

* * 
* 


